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RECUEIL 

GÉNÉRAL 

Les lois et réglemens 



SUR LE SERVICE 



DES HOPITAUX MILITAIRES; 






TITRE IX. 

MAGASINS, PERSONNEL, RECEPTION,' CM^SERVA'i^ 




CHAPITRE I." 

bSJETS GÉNÉRAUX, TRAITEMENT , CA UT. 

po6. Tout garde-magasin est responsable et 
Responsabilité des Comptable de cc quî existe dans son maga- 
«rdes-magasins. — sjn. ^ Instr."" du 8 brumaire an ij , art. i.) 

« qui partagée. j-gjpQjjjgfjjg jg pjnexécu-, 

tion des formalités à remplir, lors des 
' réceptions et expéditions. . • 

Cette portion de sa responsabilité est 
partagée par les commissaires des guerres , 
contrôleurs et autres fonctionnaires chargés 
de la surveillance immédiate des magasins, c 
CD éâshn du ij mai, et circulaire du uf. ^ 
août iSoy.) 

HÔwt.— ^«««7. Tome II. ^ A 
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^Oy. Les fonctions des gardes - magasins 

Fonctions dejgar- Consistent à visiter chaque jour et plu-^ 
■sins. sieurs fois par jour toutes les parties de 
leur magasin ; à y maintenir Tordre et 
la propreté ; à soigner !a conservation des 
objets y contenus; à exécuter sans retard 
les ordres qu’ils reçoi\'cnt du ministre et 
des ordonnateurs, soit directement, soit 
par l’intermédiaire des commissaires des 
guerres ; à tenir leurs écritures à jour, 
de manière à pouvoir constamment jus- 
tifier de leur situation, soit en deniers, 

■ soit en nature; à rendre enfin leurs comp- 

tes en tous genres, aux époques et dans 
les formes déterminées. 

Les ordonnateurs ne peuvent, dans l’iii- 
’ térieur , disposer , sans l’autorisation du 
ministre et hors le cas d’urgence , des 
effets et ustensiles déposés dans les ma- 
gasins. (' instruetwn du S brumaire an ly, 
art. 2.) 

po 8 . Le garde -magasin est placé sous la 

A qui ils doivent polIce immédiate du commissaire des 
rendre compte. guerres ; c’est à lui qu’il doit rendre 
compte de toutes ses opérations. Il ne 
peut s’adresser directement au ministre 
ou à l’ordonnateur qu’en cas d’urgence 
absolue. (Décision du s." frimaire an 12.) 

QOp. II est expressément défendu aux gar- 

Defense à eux de des-niagasins de disposer, soit pour leur 
dapojer des eflets. usage personnel , soit pour celui d’un 
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fonctionnaire ou agent quelconque , des 
effets et ustensiles confiés à leur garde. 
Les articles qui , lors d’un recensement , 
manqueraient par suite de cet abus , doi- 
vent être mis à leur charge. Il en est dressé 
procès-verbal énonçant leur évaluation 
aux prix du tarif, et copie de cet acte 
est adressée au ministre. (' Instruction du 
8 brumaire an , art. j6. ) 



910. 

Cautionnement et 



Les gardes - magasins sont tenus de 
fournir un cautionnement dont le minis- 



formalius. 



tre règle la quotité, suivant l’importance 
de l’établissement. 

Les frais d’inscription hypothécaire 
et de tous autres actes relatifs aux cau- 
tionnemens sont à la charge des gardes- 
magasins. Ils sont assujettis , sous ce rap- 
port, aux memes formalités que les éco- 
nomes. ( Voye^, pour les cautionnemens 
à fournir par les économes , le chap. V 
du titre !."■ ) 



91I. 



Les appointemens sont aussi fixés 

/ . d’après l’importance de l’établissement. Ils 
Appointemens l , r i , 

payés sur revues. — sont payes sur revues , soit dans 1 inte- 
Frais de bureau, j-jeur , soit aux armées, ainsi qu’il est 
prescrit au chap. VIII du titre I.®', pour 
la solde en général , et au chap. VIII du 
titre XIII , pour ce qui concerne cet ob- 
jet aux armées. 

Les frais de bureau , autres que les 

A a 



l 
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itnprimés , sont à la charge des compta- 
bles. ( Décision du /."■ ventôse an 12.) 



ÇI 2 . L'administration paye ceux des manu- 

Fraîs <le manuten- tentions nécessaires pour la tenue en bon 
tion à ia charge de ^tat dcs objcts de toute nature confiés 

l'adininisiration. 



à leur garde. 



Les gardiens d’effets d’hôpitaux sup- 
Gardiens d’effets primés reçoivent, à dater de la ferme- 
pour les hôpitaux (yre de ces établissemens , une indemnité 
mensuelle , réglée sur la proposition dë 
l’ordonnateur, pour traitement, frais de 
bureau , lumière et chauffage. 



iupprimcs. 



() 1 4. Il est accordé aux gardes - magasins 

Appointemens licenciés un niois de traitement pendant 
jsour reddition de Jurée de i’inveiîtaire de remise à leur 

compte et indcmni- * . r r \ % t 

té de iiccnciemcnt. succcsscur ûu magasin connc a leur garde* 
et pour la reddition de leurs comptes* 
Ils ont droit en outre , et hors le cas de 
destitution , au traitement d’un mois pour 
indemnité de licenciement, et aux frais 
de route pour rentrer dans leurs foyers. 
(Décret du 18 septembre 180 j.) 

CHAPITRE II. 

EMPLOYÉS ET OUVRIERS. 

91^. ir n’est point accordé d’employés à 

Eriiployés tempo- poste fixe aux gardes-magasins; mais, 

taires accordés aux jgns dcs circonstances particulières , ils 
gardet-magasim. „ . , , ' , , , 

peuvent ctre autorises a prendre des col- 
laborateurs pour un temps limité , et à 



5)1 6. 

Journaliers. Leur 
nombre est fixe. 



917. 

Portiers, 



5) 18. 

Journaliers en sus 
fie la fixation. 



\ 
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porter cette dépense au compte de l’ad- 
ministration. 

Le ministre , et , dans les cas d’ur- 
gence , l’ordonnateur , déterminent le 
nombre d’employés à accorder momen- 
tanément au comptable. 

Lorsque l’autorisation a été accordée 
par l’ordonnateur, elle doit être soumise 
de suite à l’approbation du ministre. Hors 
le cas de ratification, elle n’a de valeur 
que pour un mois , et la dépense des 
mois subséquens reste à la charge du 
comptable. 

Le nombre de journaliers qui doivent 
être entretenus dans chaque magasin à 
poste fixe, est déterminé par le ministre. 
( Décision du i.*' ventôse an 10.) 

Le portier du magasin est payé par 
l’administration, mais il doit se chauffer 
et s’éclairer à ses frais. ( Idem du jo 
germinal an^ 10.) 

Lorsque les besoins du seivice exigent 
un surcroît de journaliers dans un maga* 
sin , l’ordonnateur de la division règle leur 
nombre , leur salaire et la durée de leur 
activité , et en rend compte au ministre , 
sans délai. ( Circulaire du 2^ mai 1806. ) 
Vo^'e'^ , relativement aux ouvriers em- 
ployés pour l’exécution des mesures de 
conservation et de classement des effets , 
Je c|iap. X du présent titre. 

A J • 
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Pohît de vctcmens 
aux ouvriers. 



^ (< 5 ) ^ ' 

Il n’est point dû de vétemens aux ou- 
vriers des magasins. (Décision du 2y ther- 
midor an U.) 



920. 



Indemnité de li- 
cenciement aux em- 
ployés. 



Les employés des magasins ont droit 
à l’indemnité de licenciement , dans le 
cas où elle est allouée aux autres em- 
ployés, et pourvu qu’ils aient au moins 
un an d’activité dans le magasin. Cette 
indemnité est refusée aux sous-employés 
et ouvriers desdits magasins. ( Décisions 
des ^ frimaire an ^ et ^0 germinal an 10.) 



CHAPITRE III. 

DIMENSIONS , EFFETS DE COUCHER. 

92 I . On doit observer strictement pour les 

Couchette à une fournitures de coucher, ce qui est pres- 
P**“' crit au titre IV chapitre IV, et suivre les 

dimensions et proportions indiquées ci- 
après. (Arrêté du 2^ thermidor an 8 , 

Pour le coucher une place , la cou- 
chette doit avoir les dimensions suivantes : 

Longueur (en dedans mtvre). i” ^ 4 ' 



Largeur o. 97. 

Montans : 

f de la tête i. 27. 

Hauteur/ 

I du pied o. 73. 



Épaisseur à la tête ét,au pied. . o. 08. 
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Qualité du bois. 
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Pans, 

Largeur de chaque pan o. 23* 

Épaisseur . o. 23. 



Les quatre pans sont assemblés dans 
les montans, par des tenons, mortaises et 
clievilles. 

Celui de la tête peut n’avoir que moitié 
de la largeur des deux autres i mais il 
doit être surmonté, d’un dossier plein en 
feuilles, qui s’élève jusqu’à la tablette , 
sous laquelle il ne doit pas laisser de jour. 
Ce dossier, de meme épaisseur que la ta- 
blette , doit former panneau embrévé avec 
languettes et rainures. 

Tablettes. 

largeur o'" 

Epaisseur o. 012. 

Ces tablettes, clouées sur les montans 
de la tête, ont deux rebords de 5 4 
iimètres , et sont supportées par deux 
équerres ou goussets. 

Les pans des couchettes sont élevés à 
4oo millimètres du sol , et chacun des 
pans de ci 5 té supporte un tasseau de 2y 
millimètres, qui est fortement cloué pour 
recevoir six planches de fond. 

Les couchettes sont fournies en bois 
de chêne, à l’exception des planches de 
fond, qui seules peuvent être fournies 
én çapin. Dans les pays où le ‘chêne est 

A4 
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trop cher, il peut y être substitué une. 
autre essence, pourvu qu’elle soit de tois 
dur. 


. 9^3- 

Taillasse. 


Le métrage carré de la paillasse à une 
place, doit donner au moins 4 mètres 75 
centimètres , de manière à ce qu’étant 
remplie de 20 à 25 kilogrammes de 
paille, elle présente les mêmes dimen- 
sions de longueur et de largeur que la 
couchette en dedans œuvre. 


924. 

Matelas, 


Le métrage carré du matelas à une 
place est de 4 rnètres 52 centimètres, 
afin qu’étant garni de laine et crin, H pré^ 
sente les memes dimensions que çi-des- 
sus. 


^ ' 9 'S- 

Traversin. 


Le traversin doit avoir 9 décimètres 
7 centimètres de pourtour et autant de 
longueur. Sa composition et celle du ma- 
telas sont les memes que pour le cou- 
cher à deux places. Le traversin doit 
peser 2 kilogrammes 44 décagrammes, 
et le matelas 12 kilogrammes 23 déca- ' 
grammes , ensemble 1 4 grammes 67 dé- 
cagrammes (30 livres) toiles comprises. 


926. 

(Jouverture. 


Lès couvertures doivent avoir 2 mètres 
5 4 à 59 centimètres de longueur sur 
I mètre 78 centimètres de largeur. 


9^7* Elles sont fournies en laine de tonne 

Qualité de la lame, qualité, longue, egalement filée, sans 
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mélange de fil ni de matière défectueuse , 
notamment de celles connues sous le 
nom- d’avalies ; le tissu soigné et serré de 
manière à n’éprouver au foulon qu’un 
très- léger rétrécissement. Elles doivent 
être bien garnies de laine et d’une bonne 
durée , conformes enfin au modèle ac- 
cepté par le ministre , et qui doit être 
revêtu du cachet du directoire central des 
hôpitaux. La marque du fournisseur est 
reprise dans la trame. ( pour leur 

réception au chap. VIII du présent titre.) 

928. Elles doivent être livrées, reçues et 

Livraison, réc^p- payées au poids , pesées bien sèches , sans 
tion « paiement au cordes ni emballages. Il n’en peut être 
' ' mis sur la balance plus de cinq à-Ia-fois. 

Le procès-verbal de réception doit relater 
les diverses pesées. Si le poids est infé- 
rieur à 3 kilogrammes pour chaque cour 
verture, elles sont rejetées; s’il est supé- 
rieur à 3 kilogrammes 4°° grammes , 
elles peuvent être admises , mais seule- 
. ment pour ce dernier poids. 

p2p. La largeur des draps de lit à une place 

Largeur des draps doit être de I mètre 80 centimètres en- 
viron , et ne peut être moindre de i mètre 
67 centimètres. Leur longueur doit être 
de 2 mètres 90 centimètres. Décïsiûn 
du avril 180/. )' 

Cou?hl°’à deux ^es couchers à deux places, la 

places. couchette , élevée de terre d’epviron 4 



de lit. 
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Paillas SCI 



932. 

Matelas. 



933 - 

Traversin, 



934. 

Couverture, 



( 10 ) . 

décimètres, doit avoir r mètre 30 cen- 
timètres de largeur, sur i mètre cen- 
timètres «de longueur dans œuvre. Les 
, dimensions ci-dessus fixées pour les pans 
et tablettes des couchettes à une place, 
varient suivant les proportions. 

Le métrage can'é de la paillasse è deux 
places, doit donner au moins 5 mètres 
t y 5 centimètres, de manière à ce qu’étant 
garnie de 25 à' 30 kilogrammes de paille, 
elle présente les memes dimensions en 
longueur et largeur que la couchette à 
deux places en dedans œuvre. 

Le métrage caiTc du matelas à deux 
places doit être de 5 mètres 52 centimètres, 
afin qu’étant garni de laine et crin, il ait 
les mêmes dimensions que la couchette. 

Le matelas doit être rempli de moitié 
laine et moitié crin , ou de deux tiers de 
l’un et un tiers de l’autre, et peser i4 ki- 
logrammes 10 décagrammes. 

Le traversin doit avoir i mètre 29 cen- 
timètres de long, sur p décimètres 7 cen- 
timètres de pourtour, être rempli de laine 
et crin comme les matelas , et peser 2 ki- 
logrammes po décagrammes, et avec le 
matelas 17 kilogrammes, toiles com- 
prises. 

. La qualité des couvertures est la même 
que pour celles à une place; elles sont 



Digitized by (^i-.ogle 



à 



( II ) 

reçues de ia meme manière, leur poids - 
ne peut être moindre de 3 kilogrammes 
et demi , ni excéder 4 kilogrammes. 
Elles doivent avoir 2 mètres 60 centi- 
mètres de longueur, sur 2 mètres 1 1 cen- 
timètres de largeur. 

p3^. Les draps pour les lits à deux places 

Draps de fit. doivent avoir 2 mètres 9 décimètres de 
longueur sur 2 mètres 1 1 à 1 6 centimètres 
de largeur. 



936- 

Courte-poimes sup- 
pléant les couver- 
lurcs. 






Lorsqu’il est impossible de se procu- 
rer des couvertures en quantité suffisante 
pour les besoins des hôpitaux , il peut 
y être suppléé par des courte - pointes 
fabriquées à cet effet. 

Les économes doivent, pendant l’hiver, 
faire combiner l’usage des courte-pointes, 
avec celui des couvertures , de manière à 
ce qu’une couverture de laine soit tou- 
jours employée concurremment avec une 
courte-pointe. 



CHAPITRE IV. 

■ 1 

DIMENSIONS; EFFETS AUTRES QUE CEUX DE 
COUCHER. 



937 - 

Chemises. 



Les chemises doivent avoir, pour le 
pan de derrière , à partir du collet , 
I mètre 2 centimètres ( 3 pieds 2 pouces) 
de longueur; pour le pan de devant, 
aussi à partir du collet, 91 centimètres 
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(2 pieds 10 pouces) de. longueur. ('Ar^ 
ré té du 2^ thermidor an S , art.^^^.) 

Chaque pan doit être d’égale largeur, 
qui ne peut être moindre de y 8 à 89 
centimètres. L’ouverture des pans doit 
être de 37 centimètres ( i4 pouces) de 
hauteur, mesurée sur le pan de devant. 
( Idem. ) 

Les ^manches doivent avoir 54 centi- 
mètres ( 20 pouces ) de longueur , le 
gousset non compris , sur 21 à 24 cen- 
timètres (839 pouces ) de largeur , sans 
amadis ni poignet; le collet, 6 centimètres 
( 2 pouces 7 ) de hauteur sur 37 cen- 
timètres ( 1 4 pouces) de longueur. ( Idem.) 



^38. Sur la totalité des chemises il doit y 

Proportion des cn avoir un vingt - cinquième pour les 
^remises de blessés. JjJessés , ouvertes de haut en bas sur le 
devant et dans toute la longueur des man- 
ches , avec le nombre de cordons néces- 
saires pour les fermer. ( Idem.) 



939 - 

Bonnets de tricot. 



Les bonnets doivent être de tricot 
et avoir 27 centimètres^ ( 10 ponces ) de 
hauteur sur 32 centimètres ( 12 pouces) 
de largeur. ( Idem.) 



940. 

Coiffis de bonnet 



Les coiffes de bonnet doivent être 
coupées en rond par le haut, et avoir, 
étant pliées, 4^ centimètres ( 16 pouces) 
de hauteur, sur 32 centimètres ( i pied) 
de largeur. (Idem.) 
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Capote». 



942. 

Pantalons pour 
les vénériens. 



943- 

Tabliers de chi- 
nirgiens et de pliar- 
inaciens , et sarraux 
de toile brune. 



% 

f 
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La capote de drap commun ou de 
tricot doit avoir environ i mètre 27 
centimèti'es (4 pieds) de longueur, non 
compris le collet, à-peu-près 2 mètres 
27 centimètres (7 pieds), d’ampleur par 
le bas, et i mètre 30 centimètres (4 
pieds) vers le milieu du corps. Le collet 
doit avoir 5 centimètres (2 pouces) de 
hauteur sur 48 centimètres ( 18 pouces) 
de longueur. (Arrêté du 2^ thermidor an 8 ^ 
art. 

II doit y avoir dans les hôpitaux de 
galeux et vénériens, des pantalons de toile 
grise, dont le rechange ait lieu tous les 
dix jours. ( Idem , art. 

Les tabliers de chirurgiens doivent être 
de toile blanche , ceux des pharmaciens 
de toile teinte , et ceux des infirmierà 
de toile écrue , et il y a pour chaque 
médecin et chirurgien en chef, un sarrau 
de toile brune. La dimension de chaque 
tabliet doit être de 96 centimètres en lon- 
gueur, non compris la bavette; la largwur 
de 119 millimètres en un seul lé; Il 
bavette de même toile doit avoir 30 Cen- 
timètres de hauteur , mesurée par le 
milieu , sur 60 centimètres de largeur 
par le bas. II doit être adapté à chaque 
tablier une poche de même toile ayant 
2 5 centimètres de hauteur , sur 4o cen- 
timètres de largeur. Chaque tablier est 
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garni de deux rubans de fil. ( Arrêté du 
2 ^ thermidor an B , art. ^p.) 

'ç44‘ Les vestes et pantalons d’infirmiers 

Vestes et panta- sont , pour l’été , de toile écrue ou de 
Ions d’infirmiers., toile forte et bien tissue; et, pour Thiver^ 
de calmouc et de tiretaine. 

Il est adapté aux vestes un collet uni- 
forme , afin que les infirmiers soient 
facilement reconnus. Idem , art. pz. ) 

p45* Indépendamment des effets désignés 

L'stcnsiles dans ci-dessus , les magasins doivent être pour- 
!cs magasins. convenablement de tous les ustensiles 

nécessaires au service des malades, et in- 
diqués dans le chapitre V du présent 
titre. ( Idem ^ art. p.^. ) 

Il doit y avoir , en nombre suffisant , 

Brancards et us- des brancards conformes aux modèles 

tcnsiles pour les cas envoyés aux armées, ainsi qu’une certaine 
extraordinaires. , 

quantité de tous îles ustensiles dont on 

peut prévoir l’usage dans des cas extra- 
ordinaires. Idem.) 

CHAPITRE V. 

approvisionnemens de réserve et de siège. 

947* La base pour l’approvisionnement des 

Base pour l’appro- magasins aux armées est très-variable et 

visionn.*" des masa- ° ..r • ^ i • 

sins aux armées. modifie suivant les Circonstances. 

948 . général, pendant la guerre on fait 

Approvisionne- . ^ ‘ ° , , 

ment de résme. tenir en reserve dans les grandes places, 
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Approvisionne- 
ment de siciîe. ' 



950. 

Places où il doit 
avoir lieu. 



95 



I. 



Proportion dcl’ap- 
provisioniicment de 
siè^e. 



952. 

Comment est four- 
ni le mobilier. 



( 15 ) 

sur les derrières de l’armée, un fonds 
d’approvisionnement que l’on calcule en- 
viron au quart de la masse générale , 
pour parer aux pertes et fortunes de 
guerre. Cette masse est elle-même cal- 
culée dans la proportion du septième de 
l’effectif des troupes. ( Arrêté du 2^ ther- 
midor an S , art. zp'p et 2S0. ) 

Outre les magasins de réserve dont 
il est question ci-dessus, on forme or- 
dinairement en temps de guerre des ap- 
provisionnemens de siège. 

C’est l’Empereur lui-même qui désigne 
les places où il doit y avoir des appro- 
visionnemens de siège , et dans quelle 
proportion ils doiv'^ent être faits. Les 
ordres d’exécution sont donnés par le 
ministre. 

l,ês approvisionnemens de siège sont 
ordinairement calculés : i .° pour le mo- 
bilier , dans la proportion du dixième 
de la garnison , avec un supplément d’un 
vingtième pour la facilité des rechanges , 
et d’un dixième pour le coucher des in- 
firmiers; 2.® pour les deni'ées , objets de 
consommation et médicamens , dans la 
proportion du nombre de malades et de 
la durée présumée du siège. 

Le mobilier est fourni par voie d’expé- 
dition ou d’achat, d’après les ordres du 
ministre. 



Digilized by Google 




953 - 



Üenrces ^fournies 
par le service des 
vivres. 



954 - 

Marchés à cet 
égard. 

955 - 

Fourniture des 
autres articles. 



956. 

Leur «qualité. 

957 * . 

Blutagede lafarinc. 

958. 

Vins nouveaux. 



959 - 

Mode de réception. 



( i6) 

La viande sur pied; la farine, le virt 
rouge et blanc , le vinaigre , l’eau-de-vie ; 
le foin pour la nourriture des bœufs ; 
et la paille pour le coucher des malades , 
sont fournis par le service des vivres 
lorsqu’il y a possibilité. 

On passe , dans ce cas , des marchés 
avec les éntrepreneurs ou les agens char- 
gés de ce service. 

Le linge à pansement , la charpie , fa 
riz, les pruneaux, l’huile d’olive, l’huile 
à brûler , la cassonade , le miel , le savon , 
la chandelle , le sel , le bois à brûler 
et le charbon de terre ou de bois sont 
fournis én vertu de marchés particuliers. 

Tous ces articles doivent avoir les qua- 
lités requises pour le service ordinaire 
des hôpitaux. ( Voir au titre III. ) 

La farine de pur froment doit être 
blutée à 22 kilogrammes d’extraction de 
son par quintal métrique. 

Dans les places situées au-delà des 
Alpes où le vin ne se conserve pas plus 
d’un an , les fournitures doivent être 
faites en vin nouveau. 

La réception du mobilier, des den- 
rées , objets de consommation et medi- 
camens se constate dans les formes d’usage, 
et en présence du comité des approvision- 
nemens de siège. Ces procès - verbaujr 

déterminent 
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déterminent la durée probable des vivres 
liquides et objets de consommation. 

p6o. Les ofi'iciers de santé en chef sont 

Concours des offi- appelés à l’examen des objets de chirur- 
gie , des médicamens , des boissons et 
comestibles. 

96 1 . Ils sont également appelés au procès- 
Proccs-vcrbal de Verbal de clôture que l’on dresse à l’épo- 
que où l’approvisionnement est complet 
dans toutes ses parties. 

962. Les magasins destinés à recevoir les 
Bâtimcns militaires, approvisioiincmens de réserve sont établis 

dans des bâtimens militaires. (Décision du. 
S -prairial an 12.) 

Les effets , ustensiles , denrées et objets 
de consommation, doivent être placés 
dans les locaux les plus propres à leur 
conservation ; 

Les articles en toile , sous balle, dans 
Articles en toile, un endroit SCC et sur chantiers ; 

96^. Les laines et crins en bâches, et les- 

Laines , crins et autres objets de lainage , dans un local 
objets de lainage, frais et à l’abri du soleil ; 

Les ustensiles en étain et les menus 
ustensiles en cuivre, au rez-de-chaussée, 
dans un endroit sec, et sur planches ou 
rayons ; 

Les gros ustensiles en cuivre, au rez- 
de-chaussée, et sur planches ou madriers, 
dans l’endroit le plus sec; 

Hôpix, — ivrctfr//. Tome II. jj 
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Placement des 
divers objets. 



964. 



966. 

Etain et cuivre. 
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967. 

ustensiles en boit. 

968. 

JJrm en fer-blanc. 



969. 

JJem en fer noir. 

970 - 

Caisses d’instru- 
inensdcchirurgie, et 
bandages herniaires. 

97!. 

Charpie. 



972. 

Farines. 

973 - 

Vins et eaux-de- 
vie. 

974- 

Vinaigres. 

975 *' 

Huiles. 

976. 

Pruneaux, casso- 
nade et savon blanc. 

. 977 - 

Riz. 

978.; 

S 
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Les ustensiles en bois, dans un en- 
droit frais sans être humide; 

Ceux en fer-blanc , dans l’endroit le 
plus sec du magasin, et au-dessus du 
rez-de-chaussée ; 

Ceux en fer noir , dans un endroit 
sec et sur planches ou madriers; 

Les caisses d’instrumens de chirurgie 
et les bandages à hernie, dans un endroit 
très-sec ; 

La charpie, en barils du poids de 20 
à 25 kilogrammes, garnis à l’intérieur 
de papier , et placés à l’abri de l’humidité; 

Les farines, en sacs et dans des gre- 
niers sains et bien couverts ; 

Les vins et eaux-de-vie, dans des 
caves saines et sur chantiers. 

Les vinaigres , de préférence dans les 
celliers , les caves leur étant contraires ; 

Les huiles , en cave et sur chantiers ; 

Les pruneaux , la cassonade , le savon 
blanc , sur chantiers , dans un endroit ni 
trop sec ni trop frais ; 

Le riz , dans un endroit sec; 

Le sel , en tonneaux, au rez-de-chaussée 
et sur chantiers ; 
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Miel. 

980. 

Savon noir. 

981. 

Charbon de terre. 

982. 

Chandelle, 

I 

983. 

Locaux et moyens 
à préférer , par qui 
désignés. 



984. 



Soins pour les 
laines. 



985. 



Manutention des 
farhics. 



986. 

Précautions à 
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Le miel, dans un cellier, cîe préfé- 
rence aux caves; 

Le savon noir , dans un endroit frais 
sans être humide ; 

Le charbon de terre , dans les caves 
ou celliers ; 

La chandelle , dans un endroit frais et 
a portée des lainages , son odeur étant 
vermifuge. 

Les officiers de santé désignent les lo- 
caux et les moyens les plus propres pour 
la conservation des médicamens. 

Celle des laines exige , de la part du 
gardien , des soins assidus , sur-tout de- 
puis le mois d avril jusqu’au mois de 
septembre ( le chapitre X du pré- 
sent titre, ) 

Les farine^ sont soumises à des ma- 
nœuvres particulières , du 10 mai au 
1. octobre. Ces manœuvres consistent 
à mettre les sacs debout, à les ouvrir, à y 
faire des cheminées, les rouler, les fouler, 
et si cela ne suffit pas, on doit mettre les 
farines en couches sur un plancher cons- 
truit en chêne ou couvert avec des bannes , 
les remuer a la pelle , écraser les marrons, 
et jetter ceux dont l’intérieur est jaune. 

Les tonneaux de vin , vinaigre et eau- 
de-vie doivent être visités souvent, et 

B a 
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les ii- remplis tous les mois. On les fait rebattre 
et relier toutes les fois que cela est jugé 
necessaire. 



987. 

Précautions pour 
les tonneaux d'huUe. 



Les barils d'Iiuile doivent être rebattus 
et reliés en été, leurs fonds pbitrés. Ceux 
d’huile d’olive remplis tous les mois, pour 
éviter qu’elle ne contracte un goût rance. 



988. 

LUm pour le riz. 



Le riz doit être vanné tous les trois 
mois. 



989. Les caisses de savon , les tonnes de 
7,/rm pour les caisses pruneaux , de cassonade , de miel , doivent 

de savon &c. ^ être visitées fréquemment , et retournées 

de temps à autre. 

990. Les conservateurs des approvisionne- 
Oblipations des mens de siège sont assujettis aux mêmes 



conservateurs. 



obligations que le garde-magasin d’effets 
d’hôpitaux , hors le cas où il leur est 
passé des marchés à forfait pour la garde 
des denréÿ et liquides faisant partie de 
l’approvisionnement de siège où de ré- 
serve. ( Décisions des ^0 janvier 1806 et 12 
mars 1808.) 

Le ministre détermine la prime .à ac- 
corder au conservateur pour cet objet. 

Au moyen de cette prime, il est tenu 
Fraiià leur charge. tous ks frais de réception, emmaga- 
sinement, garde, entretien, manœuvres, 
conservation et manutention , ainsi que 

de tj^utes les dépenses relatives à l'achat 

/ 



991. 

Primes à leur ac- 
corder. 

992. 
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Vërifiration des 
denrées avant le ter- 
me de conicrvation. 



994. 

Emploi de celles 
non susceptibles 
d’une nouvelle con- 
servation. 



995 - 

Nouveaux achats 
ou rcmplacemens 
par le conservateur. 
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et entretien des sacs , tonneaux , effets , 
ustensiles, poids et mesures. Les déchets, 
évaporations, coulages, remplissages, dé- 
tériorations , avaries et pertes quelcon- 
ques , sont 'à sa charge , excepté celles 
causées par force majeure tlûment cons- 
tatée. 

Trois mois avant le terme de conser- 
vation des denrées , le conservateur en 
pro\ oque la vérification , à l’effet de re- 
■connaître si ce terme est susceptible de 
prolongation. 

S’il est reconnu susceptible d’etre pro- 
longé , le conservateur demeure garant et 
resjîonsable des denrées jusqu’au nouveau 
terme fixé. 

Dans le cas contraire , il est tenu de 
provoquer une décision de l’autorité su-- 
périeure sur l’emploi des denrées. A cet 
effet , il doit être dressé procès-verbal de 
la vérification , dont copie est transmise 
au ministre, dans les dix premiers jours de 
la rédaction. 

Lorsqu’il est prescrit ,de nouveaux 
achats pour l’approvisionnement de siège, 
ou lorsqu’il y a lieu de remplacer une 
portion de ceux exijtans , le conservateur 
peut être chargé de pourvoir à ces achats 
et remplacemens dans le délai fixé par 
son marché. 

B 5 
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996. 

Rcmboursemênt 
de scs fournitures. 



( .0 ^ 

Il est remboursé de ses fournitures sur 
la représentation des états dp frais dûment 
acquittés , et sur les bordereaux du com- 
missaire des guerres , appuyés des procès- 
verbaux de rqceptioii dressés pour cons- 
tater les quantités , qualités , nature et 
durée de conservation des denrées. 






997 - 

Mode de paiement 
des primes, états et 
procès-verbaux à cet 
égard. 



La prime de consert'ation se paye à la 
suite d’un recensement fait par le com- 
missaire des guerres , et sur états dressés 
par mois , en présence d’un membre du 
comité des approvisionnemens de siège. 
Ces états ou procès-verbaux de recense- 
ment sont certifiés par ledit membre du 
comité et par le commissaire des guerres 
sous leur responsabilité. Il en est fait cinq 
expéditions , la première pour le ministre- 
directeur , la deuxième pour l’ordonna- 
teur , la troisième pour le commissaire 
des gu en'es , la quatrième pour le comité 
des approvisionnemens de siège , et la 
cinquième pour le conservateur. 



Il n’est alloué d’indemnité que pour 

Point d’indemnités les denrées appartenant réellement aux 

pour les remplace- approvisionnemens de siège, et non pour 
mens et nouveaux *!, t • / i- ^ t ^ 

achau. celles destinces aux remplissages, échangés 

et remplacemeiis. 



999 ’ Les emplacemens nécessaires à la con- 

Emplaccmens four- g^j-y^Pon dcs approvisioiinemeiis , sont 
DIS gratuitement aux ^ 1 

cpnscrvatcurs. fournis gratuitement au conservateur. 



If- 
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1000. Dans les cas où i! n’est pas possible de 

Loyers payés par déposer la totalité des denrées dans les 
l’administration à Jocanx appartenant au Gouvernement, et 

defaut ae batimens n ,, t i* » i* i i r • 

militaires. . 1 cst obligc d en loucr , Ics mis 

de location sont à la charge de ladmi- 

nistration. 



lOOI. 

Avance du loyer 
par le conservateur, 
et mode de rembour- 
sement. 



Le conservateur en fait l’avance , et 
en est remboursé de trimestre en tri- 
mestre , sur la remise de bordereaux en 
double expédition, arretés par le commis- 
saire des guerres et appuyés , i .® des . 
baux de locatioji passés par ledit com- 
missaire et visés par l’officier du génie, 
qui certifie qu’il n’existait pas dans les 
lutimens militaires d’emplacement pour 
déposer les denrées ; que ceux loués à 
cet effet sont propres a cet usage, et 
que les prix stipulés par les baux sont 
convenables ; 2 ° des quittances des pro- 
priétaires à l’appui de chaque bail , et 
visées par le commissaire des guerres. 



1002. Sont à la charge du Gouvernement, 

Réparations à 4 pourvu toutcfois qu’elles n’aient pas été 

charge du Couver- nécessitées par la négligence du conser- 
«ement. } , ° , 

vateur ou de ses préposes ; 

1. " Les réparations de tout genre a 
faire dans les bâtimens affectés au service; 

2. “ Les réparations locatives dans les 
bâtimens qui seront pris à loyer pour 

le meme objet. 

1003. ' 

Êuts des lieu* J Pour prévenir tout abus à cet égard, 

B 4 
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intervention gé- 
nie militiire. 



1004. 

Mcdicamcns con- 
ftrvés par un phar- 
ni.icicn. 



1005. 

Lciu- examen cha- 
que trimestre. 



1006. 

Procès-verbal de 
(et examen. 



il doit être , lors de k remise des b:î- 
timens au conservateur, dressé par l’offi- 
cier du génie, un état circonstancié des 
lieux, qui en constate la situation à cette 
époque. Pareil état est fait à la fin du 
terme , et s’il résultait de la comparaison 
de ces états que l’on eût fait dans les 
locaux des changemens non autorisés 
dans les formes voulues , les frais qu’ils 
auraient entraînés seraient à la charge du 
conservateur. 

Les piédicamens ne sont point com- - 
pris dans les articles pour la conservation 
desquels il peut être pa.ssé un marché 
à forfait. Ils sont mis sous la garde d’un 
pharmacien, qui en demeure comptable 
et responsable. 

Le premier jour de chaque nlmestre, 
le commissaire des guerres procède, en 
présence d’un membre du comité des 
approvisionnemens de siège et des officiers 
de santé de l’hôpital militaire ou de l’hos- 
pice civil , «à l’examen des médiçamens , 
et dresse procès-verbal de leur situation. 

Cet acte , dont copie est adressée au 
ministre dans les dix jours de sa rédac- 
tion , doit présenter le détail des ar- 
ticles. On y insère le dire des officiers de 
santé sur ceux dont la mise en consom- 
mation est jugée nécessaire. S’il est re- 
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1007 - 

Mise en consom- 
ttiation (te ceux sus- 
ceptibles d’avaries. 



1008. 

Transport des ar- 
ticles versés sur un 
hôpital. 



1009. 

Suppression* des 
a pprov i sionnemens 
de réserve. 



• lOIO. 

Destination à don- 
ner au mobilier. 



( ^5 ) 

connu des avaries, le procès-verbal doit 
en indiquer les causes , et les moyens 
d’y remédieij. 

Le pharmacien comptable est tenu de 
provoquer en temps utile la mise en 
consommation des médicamens menacés 
d’altération. ( Décision du ij juillet iSoS. ) 

Lorsqu’on prend des denrées et autres 
objets d’un magasin de réserve pour un 
magasin de service courant , ou pour un 
hôpital , le transport s’en fait par la voie 
des transports militaires. (Décision du i." 
^nivûsé an 12. ) 

C’est l’Empereur lui-meme qui pro- 
nonce la suppression des approvision- 
nemens de siège. Lorsqu’elle est ordon- 
née , on dispose de ces approvisiohne- 
mens, ainsi qu’il suit : 

Le mobilier, suivant les localités, sa 
valeur et son volume, est, ou versé sur 
les magasins ou les hôpitaux sédentaires 
le plus à proximité, ou remis aux entre- 
preneurs des hôpitaux temporaires , à titre 
de prêt , sur estimation contradictoire , 
ou cédé aux hospices civils , soit en 
toute propriété, soit à titre de prêt, sur 
estimation contradictoire. 

La portion de ce mobilier jugée non 
transportable et qui ne peut être reprise 
sur les lieux par les hôpitaux militaires 
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et les hospices civils, est remise au do- 
maine pour être vendue. 

10 11. Les denrées et objets de consomma- 
Destination à don- tiou provenant , soit des magasins de 

jicr aux denrées. l’administration, soit d’achats, sont ou 
remis à l’économe de l’hopital sédentaire 
le plus à proximité, qui compte de leur 
valeur aux prix d’achat , ou cédés , soit 
aux entrepreneurs des hôpitaux tempo- 
raires, soit aux hospices civils, sur esti- 
mation contradictoire. 

1012, ' Les économes des hôpitaux sédentaires 
Reprises à faire par nc doivent néanmoins reprendre que les 

les économes. denrées jugées propres à se conserver en 
bon état jusqu’à leur entière consom- 
mation, 

10 1 Celles excédant la consommation pré- 

Remise au domaine, sumée et qui n’ont pu être reprises par 
les entrepreneurs des hôpitaux tempo- 
raires ou par les hospices civils , sont 
remises au domaine pour être vendues, 
à l’exception des farines , vinaigres et 
eaux-de-vie. 

lO l4- L’excédant de consommation probable 

Nouvelle exper- cst Constaté par des procès-verbaux qui 
tire ; moins value, relaient la durée de conservation assi- 
gnée aux denrées , lors de leur réception ; 
la 'durée de conservation résultant de la 
nouvelle expertise , et la moins value 
qui peut résulter de la différence entre 
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les deux ternies de conservation, en spé- 
cifiant si cette différence provient ou non 
d’un défaut d’entretien. 

10 1 y. Les farines, vinaigres et eaux-de-vie. 

Denrées à remet- exceptés de fa vente par le domaine, sont 

tre au service des jjvrés au service des vivres. C Décision 
vivres. , • -U n y \ ' 

au II juillet ibo6.) 

10 1 6. Pour l’évaluation des farines, il est 

Epreuve pour l’c- fait , en présence des conseils d’adminis- 
vaiuation des farines, tfatioit des corps et du commissaire des 

guerres , par des experts nommés à cet 
effet, une épreuve de pain, après avoir 
mélangé lesdites farines avec d’autres blu- 
tées à une moindre extraction , et le 
procès - verbal constatant ce mélange et 
la fabrication du pain d’essai , doit cons- 
tater également la quantité de rations que 
le munitionnaire devra rendre par chaque 
quintal de farine blutée à 22 kilogrammes 
d’extraction. ( Idem,) 



101 7* Le montant de la valeur de ces farines 

Evaluation du prix est calculé, d’après le marché du muni- 
c CCS farines. tioiiiiaire , sur le prix de la ration dans 
l’arrondissement où la consommation des- 
dites farines a lieu : et la somme qui en 
résulte, déduction faite du prix qui lui 
est alloué pour la manutention, est portée 
en déduction de celles qui peuvent lui 
être dues par le Gouvernement. (Idem.) 



loi 8 . L’évaluation des vinaigres et eaux-de- 

lim des liquides, vie est également établie d’après les mar^ 
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1019 * 

Destinations à 
donner aux méclica- 
incns , et objets de 
pansement. 



1020 . 

Cession aux entre- 
preneurs et aux hos- 
pices civils. 



1021 . 

Formalités et dis- 
tinctions de ces di- 
verses destinations. 
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elles passés pour la consommation ordi- 
naire du service des vivres, f Décisum du 
Il juillet iSo6, ) 

Le linge à pansement , k charpie , les 
bandages et les médicamens faisant par- 
tie de l’approvisionnement de siège , sont, 
suivant leur importance, versés , ou dans 
les magasins , s’il en existe à proximité, 
ou sur l’hôpital sédentaire le plus voisin. 

Ils peuvent aussi être cédés en toute 
propriété aux entrepreneurs des hôpitaux 
temporaires ou aux hospices civils : les 
médicamens indigènes, aux prix du tarif, 
les médicamens exotiques, aux prix du 
cours de la place de Paris à l’époque 
de la livTaison , addition faite de la prime 
réglée pour la différence entre le poids 
brut indiqué par le cours , et le poids 
net, auquel se lait la cession; et les aufres 
articles aux prix d’achat. Idem du lo 
mai i8o6 modifiée.) 

Les versemens ou cessions , soit de 
mobilier , soit d’objets de consommation 
et de médicamens , sont constatés par des 
procès-verbaux particuliers , en raison de 
l’origine des objets versés ou cédés , de 
manière à ce que la valeur des articles 
provenant d’achats soit constatée séparé- ‘ 
ment de celle des articles provenant des 
magasins d’hôpitaux. ' 

Cette distinction est essentielle , atten- 

1 
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du que l’administration ne doit compte 
à la caisse d’amortissement que de la 
valeur, des objets spécialement achetés 
pour le service de siège. , 

1022 . Les ordonnateurs rendent un compte 

Compte d’emploi particulier de l’emploi desdits objets, 
par doit et avoir. (2e compte cst formé par doit et avoir. 

102^. Le doit présente, par chaque place de 

Détails du compte, «‘ège , les noms des fournisseurs , la dé- 
nomination des objets livrés,' les quan- 
tités, le prix d’achat par chaque article, 
et leur valeur. 

Uavoir présente , également par place 
les memes dénominations d’objets , les 
< quantités versées sur les magasins ou sur 
les hôpitaux sédentaires , et le produit 
aux prix d’achat; celles cédées aux en- 
trepreneurs des hôpitaux temporaires , aux 
hospices civils , au munitionnaire des 
vivres , et le produit aux prix de la 
cession; celles enfin vendues par le do- 
maine , et le produit de la vente. 

L’addition des deux premiers produits 
présente la somme dont l’administration 
doit compte à la caisse d’amortissement ; 
l’addition des trois produits donne l’em- 
ploi total des approvisionnemens achetés 
pour le service des hôpitaux. 

La balance du doit et de l'avoir indique 
la perte faite par le Gouvernement sur 
le montant des achats. 
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CHAPITRE VI. 

OBJETS DE CONSOMMATION, COMPTABILITÉ., 

il 024- On ne doit plus approvisionner les 

Objets à acheter magasins d’huile à brûler, de chandelle, 

par les cconomts. sayon, cassonade et autres combustibles 
et comestibles, attendu que chaque hô- 
pital doit en être pourvu par les soins de 
l’économe. Dansle cas néanmoins où il s’en 
trouverait dans ces magasins par quelques 
circonstances particulières, voici les me- 
sures de réception ou de conservation 
ind i qu ées . Décision du 2 brumaire an 12. ) 

1025. Les officiers de santé sont appelés à la 
Déffustation pir dégustation des boissons et comestibles. 

tes officiers de santé. ^ Arrêté du 2.^ thermidor an 8 , art, 6 , ) 

1026. On recommande aux gardes-magasins 
Surveillance des de visiter, le plus souvcnt possible, les 

gardes-magasins. denrées liquides et obj’ets de consomma- 
' tion quelconques dont leur magasin est ap- 

' provisionné, et de les placer dans les locaux 
, les plus propres à leur conseiv'ation. Cir- 
culaire du 12 brumaire an 10.) Veye'^ le 
chapitre V du présent titre. 

Les gardes-magasins doivent porter la 
plus grande attention aux caves et dépôts 
de liquides de toute espèce, afin de pré- 
venir les avaries, et d’y porter un prompt 
*■ remède. Ils doivent aussi veiller à ce que 
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les pièces de vin soient exactement rem- 
plies, et les Futailles bien entretenues. 
C Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. ) 

1027. Ils sont tenus de rendre un compte 
Mise en consom- fréquent de l’état des denrées , afin qu’on 

mation des objets {gj fasse consommer à temps, et que, 

non susccptinlcs de - , v , , , . 

pardcjrcsponsabilité dans le cas OU qiieiques-uns de ces objets 
des œmptabies à cet seraient pas susceptibles de se garder 

' long-temps , la répartition en soit or- 

donnée sur les établissemens voisins, pour 
y être mis de suite en consommation. 
Les comptables sont responsables des 
avaries résultant de leur négligence. 

1028. Les procès-verbaux d’avaries doivent 
Procès-verbaux être rédigés avec le plus grand soin, de 

d’avaries. manière qu’il n’y ait aucun doute sur la 

véritable cause de l’accident. Ils doivent 
être dressés sans délai, et transmis au 
ministre dans le mois de leur rédaction. 

102^. Dans les inventaires qui ont lieuau i." 

Évaluation aux janvier de chaque année, les denrées li- 
pnx du tarif, quidcs et objets de consommation sont 
évalués d’après les prix du tarif. ( Cir- 
culaire du 10 décembre 180 j.) 

1030. magasins 

Registres pour la consommation, le 

comptabilité des ob- même nombre de registres que pour les 
tîon.'^* consomma- gjjjgjj j{g mobilier. Ces registres sont 
établis dans la même forme que les 
modèles n.®‘ 52, 53 et j4î ^vec cette 
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Objets faisant par- 
tie du compte en 
consommation. 



1032. 

Division de ce 
compte en quantité 
et valeur. 



1033. 

Délais pour sa red- 
dition. 

1034- 

Distinction entre 
les objets de ' con- 
sommation et !c mo- 
bilier. 
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difl'érence, que sur le grand livre (mo- 
dèle n.® j4) ies colonnes relatives au 
classement, se remplacent par d’autres 
indiquant le nombre et le poids des 
objets. ( Insiruciiûn du 2 avriliSoS, art. ij.) 

Les seuls objets dont la nomenclature 
est prévue par l’inventaire n.® 13 , dressé 
au commencement de chaque exercice, 
font partie du compte en objets de con- 
sommation. Ibidem, art. 

Ce compte doit être rendu séparément, 
tant en quantité, qu’en valeur, et à la fin 
de l’année cojume celui du mobilier. 
( Idem', art. ij. ) 

Le compte en quantité doit être établi 
sur des états imprimés, qui sont fournis 
à cet effet ( le modèle n.® 56); 

celui en valeur doit être dressé à la main, 
dans la forme du modèle n.® 33. 

Ces deux comptes doivent être rendus 
dans les mêmes délais que ceux en mo- 
bilier. ( L^^^le chap. YIII du titre IV.) 

Lorsque les gardes-magasins reçoivent 
ou expédient des objets de consomma- 
tion, en même temps que du mobilier, 
ils doivent en faire un article séparé sur 
les procès-verbaux et factures, de manière 
qu’ils puissent faire aisément des extraits 
de ces pièces , pour être rapportés à 
l’appui de leurs comptes en objets de 

consonunation. 
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consommation. ( Circulaire du aïk 
iSo;^, et Instruction du 2 avril 180S. ) 



1035. extraits doivent être au nombre 

Extraits des pro- de deux, l’un pour les recettes, l’autre 
clVe"? expédition P°"’' expéditions. (Même Instruction.) 

à cet egard. Ces deux extraits généraux, certifiés 

par le commissaire des guerres, doivent 
présenter la date des procès-verbaux, le 
détail des denrées et objets de consom- 
mation formant chaque ent^oi ou récep- 
tion, leur prix par article, leur valeur 
et le montant général par procès-verbah 
{Idem.) 



1036. La recommandation de ne pas con- 
Objetsentransdans fondre, sozt sur les procès-vcrbaux de 
la confection des bal- réception, soit sur ceux d’expédition, les 

objets de consommation avec les effets 
' de mobilier, concerne principalement les 
articles qui entrent dans la confection des 
balles, et dont il n’est gucres possible de 
^ dresser des procès-verbaux particuliers , 

tels que la toile d’emballage, la ficelle [ 
bi paille, la cire à cacheter, &c. (Idem.] 



1037. Dans tous les procès-verbaux , factures 

Évaluation au prix et inventaires, les objets de consomma- 
doivent être, comme les effets du 
. mobilier, évalués aux prix du tarif, dans 

1 application desquels on doit mettre le 
plus grand soin. (Idem.) 
llâpiT, — /^ecuei/. Tome II. " r 
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lO'îS. Les économes se portent en recette 

Objets de con- ^»ns leur compte en deniers de la valeur 
sommation portés en Jej denrées, objets de consommation et 
«nXiers"* médicamens qui leur sont expédiés des 

’ magasins. (Instr.'”' du 26 novembre 1806. ) 

CHAPITRE VIL 

OBJETS DE PANSEMENT, 

lO^Q. . Les dispositions mentionnées au cba- 
Benvoi à des dis- pitre VII du titre III concernant la récep- 
positions précéden- tJon, l’cxamen , les dimensions, la qua- 
lité , &c. , des objets de pansement et linge 
dans les hôpitaux, s’appliquent aux ma- 
gasins; en conséquence, elles ne seront 
pas rappelées ici. 

10 4 0. L)n se bornera à ce qui est relatif aux 

Caisses d’instru- Caisses d’instrumens de chirurgie, et aux 

mens de chirurpie et bandages à hernies, 
bandages herniaires. 

1 04 1. Le commissaire des guerres est pré- 
Béception de ces sent à leur réception, comme à celle de 

objets.^ tous les objets relatifs au pansement. 

Il appelle le chirurgien major de l’hô- 
pital du lieu , qui s’assure si les caisses 
d’instrumens de chirurgie sont complètes , 
conformément à l’état des pièces qui doi- 
vent les composer, et si lesdites pièces 
sont confectionnées ainsi que le prescrit 
l’art chirurgical. ( Instruction du 8 bru- 
maire an IJ.) 
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lo 42 -> L’ctat desdites pièces est transcrit à la 

État des pièces Suite du procès-verbal. Un double en est 
composant chaque collé dans l’intérieur de chaque caisse. 

caisse. 

1043 . Les instrumens de chiioirgie doivent 

Préservatif contre être graissés avec du suif, pour les prê- 
ta rouille. server de la rouille. 

lo44’ Lin chirurgien major est également 

Chiruraien-major appelé à la réception des bandages à her- 

présent à la récep- oies. Il vérifie l’élasticité des ressorts et la 
tion des bandages , .11 / t /- i 

herniaires. bonte de la garniture, (k pour la con- 

servation des caisses d’instrumens de chi- 
rugie , des bandages , et de la charpie , le 
chapiti-e V du présent titre. } 

îo45* Les bandages doivent être aérés de 

Soins à leur donner, temps .à autre, et brossés , afin d’éviter 

que les mites n’endommagent leur garni- 
ture. 

I046. Le prix d’ordre pour les expéditions 

Prix d’ordre du ^ pansement cà faire des magasins 

linge à pansement, sur les hôpitaux, est fixé à 4' fr> le kilo- 
gramme àügrand linçe J et à 2 fr. 60 cent, 
le kilogramme de petit, 

CHAPITRE VIII. 

MA R CHÉS ET R ÉCEP T IONS. 

I047* Les marchés sont, pour la plupart. 

Marchés passés au passés à Paris , au bureau du directoire 
directoire central, central des hôpitaux militaires. Ceux dont 
les circonstances exigent la passation sur. 

C a. 
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io48. 

Conditions gcné- 
raies. 



io4p. 

Mode de paiement. 
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ies lieux memes où les besoins du service 
sont urgens , sont , par les soumission- 
naires , remis à l’onlonnateur de la divi- 
sion , qui en réfère au ministre. Ces dis- 
positions s’appliquent , tant aux couver- 
nires , qu’aux autres eftets entrant dans la 
composition d’une fourniture complète ; 
tels que draps, chemises, capotes, &c. 

Les conditions suivantes sont celles 
qui servent généralement de base dans la 
plupart des marchés. Le soumissionnaire 
s’engage à livrer en qualité conforme au 
modèle ou échantillon accepté. Ces mo- 
dèles ou échantillons sont fournis doubles. 
L’un reste déposé pour recours dans les 
bureaux du directoire; l’autre est envoyé 
au garde-magasin qui doit recevoir. 

Les marchés déterminent avec préci- 
sion les quantités à fournir , la qualité des 
objets , leurs dimensions , les époques des 
livraisons , le lieu où elles doivent être 
faites. 

Les frais de transport à destination , et 
tous autres accessoires , sont à la charge 
du fournisseur. 

Le fournisseur est compris en répar- 
tition de fonds , au frtr et à mesure de 
la remise dans les bureaux , des procès- 
verbaux de livraison dûment régularisés. 
Modelé de marché. ) 
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I O 50. Les paiemens se font à raison des deux 

Proportion des tiers de la fourniture, avant lif'uidation ; 
paie mens. Je tiers restant est soldé après liquidation, 

laquelle a ou doit avoir ordinairement lieu 
dans le mois qui suit la remise des pièces 
justificatives du complément de chaque 
commande. (Modèle de marché.) 



10^ I. Lesdites pièces sont un double du 

Pièces à fournir, niarché , Une facture sur papier timbré, 
les récépissés du garde-magasin visés par 
le commissaire des guerres , et les procès- 
verbaux de réception. ( Idem.) 

En cas de contestations sur l’exécution 
des clauses du marché, le fournisseur est 
traité comme entrepreneur des travaux pu- 
blics , et jugé administrativement , confor- 
mément à l’article III du titre CXLîV de 
la loi du 1 1 septembre 1790. (Idem.) 

Les réceptions ont lieu sur procès- 
1053. verbaux dressés , vingt-quatre heures au 
Formalite àsuivre après le versement, par le 

pour les réceptions; commissaire des guerres chargé de la 

proces-verbaux. i- r • » ° 

police du magasin, en presence de 1 ins- 
pecteur de l’hôpital militaire et de deux 
experts contradictoirement nommés , qui 
prononcent sur la conformité des effets 
livrés avec le modèle. Ceux non con- 
formes , sont rejetés et remplacés sans 
indemnité. (Instruction du S hrumahc anij , 
ét Circulaire du /./ août iSo/.) 

' C J 



1052. 

Cas de contesta- 
tions. 






V 
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1054 ' Tout ce qui étant reconnu défectueux 
Rejet des objets cst rejeté , ne peut , sous aucun rapport , 
défectueux, - ctre employé au service. ( Arrêté du 2 j!{. 
thermidor an 8 j art. ) 

Les objets rejetés restent pour le 
compte du fournisseur. 

10^^. Les réceptions des marchandises me- 

Objetsà recevoir surables se font au mètre, et leur largeur 
aumetre. respective doit être indiquée et réduite 

en celle de nouvelles mesures. (Instruction 
du S brumaire an jj j art. ii.J 

10^6. Les procès-verbaux de réception des 

Itiein au poids, matelas et traversins et des ustensiles en 
fonte ou en cuivré, doivent contenir le 
détail du poids de chaque article , et les 
journaux d’entrée et de sortie présenter 
le meme détail. ( Idem.) 



10^7. ' Les procès-verbaux de versemens faits 

Prix sur les procès- des fournisseurs, quelle que soit la na- 

verbaux de récep- j{g5 fournitures, doivent présenter, 

von de la gcncralitc . . -r \\ 

des fournitures. outre 1 estimation du tarif , celle au prix 

d’achat. ( Circulaire du août i8oy , 

et Instruction du 2 avril 1808. ) 

> 

10 ^8. Chaque objet livré neuf en magasin , 

Marque du four- doit porter , autant que possible , le 
nom ou la marque du fournisseur, et 
aussitôt après sa réception , être empreint 
• - <lu timbre des hôpitaux. ( Même instruc- 

tion, art.p.) 
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105p. Dans le cas où cette formalite ne peut 

Cas d’exception, avoir lieu , comme pour les laines , crins , 
petit linge à pansement, charpie ou autres 
matières premières , il en est fait mention 
dans le procès-verbal de réception. ( Ins- 
truction du 2 avril 1S08, art. 10.) 

1 060. Lorsqu’elle est omise , le garde-magasin 
léim d’omission, requiert également la mention dans le 

procès-verbal. S’il y a impossibilité de la 
faire remplir par le fournisseur, alors pour 
y suppléer, on met sur chaque objet les 
lettres initiales du nom du fournisseur. 

1061. Les draps, chemises, coiffes, doivent 
Quaiitcdes toiles, être de bonne toile de chanvre ou de lin , 

dite de ménage, bien frappée, et, autant 
‘ que possible, demi -blanche. (^Circulaire 
du 2^ février 1808.) 

1062. Le linge destiné aux galeux et véné- 
Linire des galeux riens , peut être de toile écrue et d’un© 

*t vénériens. qualité plus commune. (Idem.) 

CHAPITRE IX. 

EXPERTISE. 

Ï063. Les experts qui reçoivent les effets. 

Experts ; par qui payés par la partie intéressée qui les 
payés. nomme. II y a deux experts, un pour le 

Gouvernement et un pour le fournisseur. 
S’ils ne sont pas d’accord, on en nomme 
lui troisième, dont le salaire est payé par, 

Ç 4 
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io64- 

Maximum par 
vacation. 



1065. 

Cas où le prix 
fie varation doit être 
iiilcrieiir. 



1066. 

Moitié et quart de 
vacation. 



1067. 

Nombre de vaca- 
tions par jour. 



1068. 

Quittances des 
•xperts. 



moitié , entre le fournisseur et le Gou- 
vernement. 

Le maximum du prix cîe chaque va- 
cation est fixé à 5 francs. (^Decision du ^ 
germinal an iij et Instruction du 8 brumaire 
an /J ^ aru 2^ et 2j.) 

Dans les communes où le prix de la 
vacation est inférieur à ce maximum ^ soit 
par suite de l’usage , soit par suite d’une 
fixation réglée par l’autorité locale , on 
doit se conformer à la fixation établie. 

Dans beaucoup de circonstances , l’ex- 
pert est appelé pour une opération à la- 
quelle il consacre à peine la moitié ou le 
quart d’une vacation ; alors le commis- 
saire des guerres doit fixer le salaire en 
conséquence. 

Il ne peut y avoir plus de deux vaca- 
tions par jour pour les expertises qui 
sont de nature à être continuées pendant 
plusieurs journées de suite, à raison de 
la grande quantité d’objets à recevoir. 
Chaque vacation , dans ces circonstan- 
ces , ne peut durer moins de quatre 
heures. 

Toute quittance pour paiemens' faits 
à des experts doit relater la date du pro- 
cès-verbal d’entrée ou de sortie , dans 
lequel seront énoncés les motifs des frais 
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de vacations desdits experts. Le défaut de 
cette forme donne lieu au rejet de cette 
dépense. ^ Instruction du 8 brumaire an ij, 
art. 66 . ) 

1069. Les commissaires des guerres doivent 
Expertises sans éviter que des expertises sans utilité réelle 

• n’ajoutent aux dépenses de l’adminis- 
tration. 

1070. La présence des experts est indispen- 

Cas oùlaprcsenre sablc , 



des experts est indis- 
pensa 



jpen 

ble. 



J.® Pour l’évaluation extraordinaire des 
objets livrés à titre de prêt, aux corps, 
aux hospices civils , aux entrepreneurs , 
et lors de la restitution de ces objets ; 

а. ° Avant l’évacuation des hôpitaux 
supprimés , pour établir le classement du 
mobilier au moment de la suppression; 

3. ° Pour la réception des effets direc- 
tement livrés par le fournisseur, sauf les 
objets de pansement, et les drogues et 
médicamens dont l’examen doit être ex- 
clusivement soumis aux officiers de santé 
en chef ; 

4. ° Lors des échanges et cessions en 
toute propriété; 

5 Pour établir le devis estimatif des 
grosses réparations autorisées, et déter- 
miner par aperçu le nombre d’effets hors 
de service .à consommer pour cet objet ; 

б. ” Pour constater le bon état des effets 
après la manutention, et donner leur avis 
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sur la consommation et la dépense qu’elle 
a occasionnée. 



1071. 

C.1S où elle est 
inutile. 



Elle est inutile lors desversemens d’un 
établissement hospitalier régi par écono-!. 
mie au compte du Gouvernement , sur 
un autre de même nature. 



1 072. Elle n’est nécessaire, lors des réceptions 

Cas où elle est de versemens faits. d’un magasin ou d’ua 
nécessaire Hans '«hôpital, qu’en cas d’avaries, déficit ou 
changemens de clas- changement de classement. L,es experts 
sement. donnent alors leur avis sur les causes de ces 

pertes ou différences. Les déficits et dif- 
férences de classement devant être évalués 
d’après le tarif, les experts n’ont à esti- 
mer que l’avarie étrangère <à l’expéditeur, 
et à établir le dèvis des réparations qu’elle 
peut nécessiter. 



1073. 

Peseurs jurés. 



La présence de peseurs jurés n’est pas 
nécessaire, à moins que l’établissement ne 
soit dépourvu de gros poids, ou qu’il n’y 
ait contestation entre un fournisseur et un 
comptable sur l’exactitude des poids. Dans 
ce dernier cas, la vacation du peseur juré 
doit être payée par celui dont la préten- 
tion a été reconnue mal fondée. 
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CHAPITRE X. 

CONSERVATION ET CLASSEMENT. 






1074- magasin doit être tenu avec ordre 

Tenue du ma- et propreté. ( Instruction du 8 brumaire an 
, art. J, ) 

1075. Tous les ballots, tonneaux et caisses 
Numérotage des renfermant des effets , des ustensiles ou 

ballots , tonneaux , denrées doivent être numérotés et éti- 
quetés. ( Arrêté du 2^ thermidor an 8 ^ 

1076. Les effets et ustensiles doivent être 
Placement des disposés de manière a être garantis de 

effets et ustensiles, l’humidité et de toute autre détérioration.' 

( Instruction du 8 brumaire an art. jf..) 
Voye-^ le chap. V du présent titre. 



1077. Le garde-magasin doit prévenir les 

Réparations des inconvéniens qui pourraient résulter du 
bâtimenspj-ovoquécs mauvais état des bâtimens, en s’adressant 
de suite à l’ordonnateur, pour qu’il y soit 
fait les réparations nécessaires. ( Idem.) 



par le comptable. 



1078. II ne doit négliger aucune précaution 

Soins qu'il doit pour assurer la conservation du mobilier, 
prendre ; rcspon.sa- prévenir toute cspècc d’avarie ou de 

bilite à 1 enard des , , * , . ■ i ^ rr . i ■ 

avaries. dégradation dans les eirets qui lui sont 

confiés. Il en est responsable lorsque ces 
dégradations proviennent de sa négli- 
gence. (Idem, art. y.) 

Dans les cas les plus favorables , il 
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doit supporter im dixième des pertes. 
( Circulaire du tj prairial an p.) 

107p. Les procès-verbaux d’avaries et de 

Procès-verbaux déchets doivent être adresses directement 

d avaries et de dé- ministre dans le mois , au plus tard, 
ç!ict$» * 

à dater de leur confection. (Idem.) 

1080. Le garde-magasin doit visiter souvent 
Soins particuliers les objets en lainage, qui exigent sur-tout 

lainari*^^ beaucoup de soins et de propreté pour 

“ ■ leur conservation ; cette manutention est 

principalement nécessaire au printemps et 
* à la fin de l’été. ( Instruciion du 8 bru- 
maire an IJ , art. ^,) 

1081. Il peut être quelquefois suffisant de 
Manutention des faire battre fréquemment les matelas , tra- 

matclas, traversins, yersins et autres objets de lainage. Les 
bâches de laine doivent être changées 
souvent de pface, de position, et brossées. 
( Circulaire du 2.^ mai 1S06. ) 

Dans le cas où les matelas et traver- 
sins se trouvent endommagés par les 
mites , 011 les fait dépouiller de leurs 
toiles; et les laines doivent être battues,’ 
passées à la claie ou à l’eau et conservées 
en bâches jusqu’à nouvel ordre. 

1082. • Il doit être dressé procès-verbal de 
Procès-verbaux à CCS sortes d’opérations , pour établir 

cct égard. d’abord le poids brut , ensuite celui net 

et distinct, tant des toiles, que des laines 
et crins. ( Idem.) 
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On suit polir ces procès-verbaux le 
modèle n.° aj , en ce qui peut s’appli- 
quer aux magasins. ( Instniciion du 2 
avril iSoS. ) 

1083. Si les couvertures, capotes, bon- 

Manutciuion des nets , &c. , sont depuis long-temps em- 

«ouverturcs , capo- Jjaliés , le Commissaire des guerres fait 
*cs, bonnets, &c. , . , , ,, r t > 

défaire quelques balles, afin de s assurer 
de l’état desdits objets et de leur faire 
subir , s’il y a lieu , les mêmes manuten- 
tions. ( Circulaire du 2^ mai 1806. ) 

On ne doit livrer au foulon ou laver 
que celles des couvertures ou des capotes 
dont le mauvais état exige l’emploi de 
ces procédés. 



n. lires 
rations. 



lo8.^. Si le nombre d’oitVTiers attachés au 

Ouvriers cxtraorcii- servicc Ordinaire du magasin ne suffit 
pour CCS ope- pas pour les manutentions dont il s’agit , 
le garde-magasin remet à l’ordonnateur 
un état des objets à manutentionner, et 
d’après son autorisation, emploie le nom- 
bre d’ouvriers extraordinaires qu’il juge 
nécessaire. Cet état et l’autorisation de 
l’ordonnateur doivent toujours accompa- 
gner , comme pièces justificatives , les 
bordereaux de paiement de cette dépense. 
(Instruction du 8 brumaire an ij.) 



108^. Les ordonnateurs font aux gardes-ma- 

Paicmem des frais gasins et aux gardiens, les fonds néces- 
tpuis uttasioimem. jaires pour acquitter ces frais. Les gardes- 



f 



t 
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io86. 



vrc et en etain. 



) 

magasins s’en portent en dépense dans leur 
compte en deniers. [Art. Frais de manii~ 
tention, ] ( Instruction du 2 avril jSoS.J 

Les ordonnateurs font successivement 
Envoi <lcs procès- parvenir au ministre, les procès-verbaux 
verb.iux par les or- jont dressés pour constater les ma- 

donnatcurs. ^ , , , > 

nutentions qui ont eu lieu. ( Idem. J 

1087. Ces actes doivent relater la dépense 
Dépense rclatee résultant desdites manutentions. (Idem.) 

dans ces actes. t / 

1088. Les ustensiles en cuivre et en étain 
Ustensiles en cui- doiveiit être écurés autant de fois que 

cela est jugé nécessaire. Le cuivre n’est 
étamé qu’au moment de sa mise en service. 
( Instruction du 8 brumaire an ijj art. j. ) 

On doit prendre les précautions né- 
Précautions àpren- cessaires pour garantir de la rouille les 
dre concernant les ustensiles en fer, et notamment ceux en 
fer-blanc. Ceux-ci doivent être souvent 
frottés, et on doit éviter de les enduire 
d’huile, ce qui leur ferait contracter un 
mauvais goût. ( V^e^ le chap. V. du pré- 
sent titre. ) 

Les effets et ustensiles doivent être 
suivant leur nature , et leur 
les effets et ustensiles, classement, en neufs J bons , médiocres j À 
' réparer, hors de service, afin d’éviter la con- 
fusion , et de faciliter les recensemens , 
^ lorsque le commissaire des guerres juge 
" convenable d’en faire. ( Idem, art. j , et 
Circulaire du 22 décembre 18 oF, ) 



1089. 



ustensiles en fer. 



1090. 

Manière de ranger ranges 
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lOp 1 . Sont réputés objets qui , n’ayant 

Objets réputés p^s servi, auraient été lavés, sauf, et lors 



1092. 

Idem, bons. 

[O93. 



1094- 

Idem , à réparer. 



1095. 



de leur emploi , à faire mention des mo- 
tifs de cette manutention, et de l’époque 
à laquelle elle a été constatée. 

Sont htis les effets et ustensiles en 
état de faire un bon service, et qui n’ont 
pas subi de grosses réparations. 

Sont médiocres les effets réparés avec 

• > 

Idem, médiocres. piCCes. 

La classe à réparer comprend exclusi- 
vement les objets qui ne peuvent être 
réparés sans addition de pièces. 

On doit classer hors de service ^ non- 
hors de scr- seulement les objets usés, mais encore 
vice. ceux dont la réparation serait trop coû- 

teuse, en raison de leur valeur intrinsèque 
et de leur peu de durée. 

1096. Les linges et fournitures de galeux et 

Linge et fourni- vénériens ne doivent être jamais confon- 

ture de galeux et de jyg objets de même nature , des- 

vénériens. . , . j r , 11/ 

Unes au service des hevreux et blesses. 

1097. En général on ne doit classer comme 

Classement' hors hors de dimensions, que les effets qui 
" ’ s’écartent visiblement des proportions dé- 

terminées, et non ceux- qui peuvent les 
avoir perdues par suite de leur mise en 
service et de leur blanchissage. ( Circu- 
culaire du i 6 avril iSoy.) 



de dimensions. 
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Réparations. 
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Tout ce qui existe en magasin devant 
constamment être disponible, le garde- 
magasin doit provoquer la mise en état 
de servir de ceux classés à réparer. Les 
formalités à suivre en pareil cas , sont 
celles prescrites aux économes des hôpi- 
taux sédentaires. ( le chapitre VI 
du titre IV. ) 

S’il ne s’agit que de légères réparations, 
U suffit que le garde-magasin se fasse au- 
toriser par l’ordonnateur. ( Instruction du 
8 brumaire an , art. 2 p.) 



TITRE X. 
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TITRE X. 

MAGASINS, COMPTABILITÉ GÉNÉRALE, MOUVEMENS. 

CHAPITRE I." 

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. 

10^9. La comptabilité d’un garde-magasin 

Division de la OU chargé de dépôt d’effets d’hôpitaux, 
comptabilité. jg divise en trois parties distinctes; savoir : 

1. ° Le compte en mobilier; 

2. ° Le compte en objets de consom- 
mation; ( Voye'^ pour ce compte au cha- 
pitre VI du titre IX.) 

3 . ° Le compte en deniers. ( Instruction 
du 2 avril 1808.) Vo/e^ au chapitre IX 
du présent titre. 

1100. Chaque garde-magasin ou chargé de 

Journaux et grand- dépôt , doit, pour sa Comptabilité en 

mobilier, tenir deux journaux, l’un de 
recette, l’autre de dépense, ainsi qu’un 
grand-livre sur lequel chaque espèce d’ef^ 
fets et ustensiles doit avoir son compte 
ouvert, par enti'éeet sortie, dans chacune 
des classes d’objets bons, médiocres, 
à réparer et hors de service. Ces trois re- 
gistres, conformes aux modèles n.°* 52, 
53 et 54» sont cotés et paraphés par le- 
Hôpit. — RtcuTtl. Tome II. D. 
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commîssaire des guerres chargé de la po- 
lice du magasin ou dépôt. (Instruction iiu 
2 avril iSo8, art, i/' ) 

1 1 0 1 . Toutes les entrées et sorties , soit effec- 

F.nrtgistrement des tives , soit d’ordre , sont Constatées par 
entrées et sorties. _ jgj procès-verbaux , et enregistrées, par 
ordre de dates , sur les deux journaux ci- 
dessus prescrits, art. 2 ,) 

1 102. Il doit être établi deux séries de nu- 

Sériei de numéros. Hiétos seulement, l’une pour les entrées, 
lautre pour les sorties de toute nature. 
(Idem, art. p) 

1103. ^L’ordre numérique de ces séries de 
Ordre numérique, numéros ne peut, dans aucun cas, être 
interverti pendant la durée d’un exercice. 
( Idem.) 

1 104> A la fin de chaque mois, la situation 

États de mbuve- du magasin ou dépôt est présentée sur des 
ment par mois. imprimés conformes au modèle n.“ 57; 

elle est remise , le 4 du mois suivant , 
à l’ordonnateur, pour être envoyée de 
suite au ministre. (Idem, art. 10 .) 

1 10^. Lorsque le mouvement du mois a été 

Cas où il n’y aura nul , le garde-magasin peut ne pas faire 
point eu de mouve- usage de ces imprimés. Il leur substitue 
une déclaration portant qu il n y a eu , 
dans le courant du mois , ni entrée ni 
sortie, et que la situation est la même 
que sur le dernier état fourni. Cette dé- 
claration est signée par le comptable , et 
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certifiée par le commissaire des guerres. 
(Instruction du 2 avril 1808. ) 

I î 06. A la fin de l’année , chaque garde-ma- 
Compte annuel en gasin OU chargé de dépôt, rend compte 

Ijuamitcs et en va- ju mobilier qui lui est confié , tant en 
quantités qu’en valeur. (Idem, art. n.) 

Le compte en quantités est établi sur 
des états imprimés conformes au modèle 
n.» 32. Quant au compte en valeur, il est 
dressé à la main et dans la forme du mo- 
dèle n.° 33. Idem.) 

II 07. Ces deux comptes sont remis au com- 

Époque de sa red- missaire des guerres , avec les pièces à 

I appui, dans les quinze premiers jours 
du mois de janvier; il les vérifie, et les 
fransmet, dans les cinq jours suivans, à 
i’ordonnateur , qui les adresse de suite au 
ministre , après les avoir revêtus de son 
visa. ( Idem. ) 

1108. La nomenclature des effets devant 
Ordre à suivre dans être inscrite à la main sur les imprimés 

U „o„„cU.™te 3„vant à établir le compte en quamitéa , 
les gardes-magasins et chargés de dépôts 
doivent avoir soin de suivre, pour cette 
inscription , i ordre établi sur l’inventaire 
n.® 55 , dressé au commencement de 
l’exercice. ( Idem ^ art. 12, ) 

1 109. Les comptes annuels en mobilier sont 
Comptes annuels établis en simple expédition , ainsi que 
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en mobilier , rédigés l’état de situation de mois; ils sont cer- 
“on ■ 7o''rLli£^'‘ tifiés par le comptable , vérifiés par le 
commissaire des guerres chargé de la 
police du dépôt ou magasin , et visés 
par l’ordonnateur chargé de les trans- • 
mettre au ministre. ( Instructwi du 2 avril 
1808 , art, ^0.) 

1 1 10 . Les relevés de registres par mois et 

Helevés mBisuds Comptes en deniers par année , sont re- 

de registres et comp- (|es mêmes formalités que les 
tes en deniers, en » . '< tî r • j i i 

double expédition. Comptes prccites. JIs sont faits en double 

expédition , dont une reste enti'e les 

mains de l’ordonnateur. (Idem, art. ji.) 

1 1 1 1 . Tous les procès-verbaux constatant des 

Proces-verbaux en entrées et des sorties , soit d’ordre , soit 
quadruple expédi- effectives, sont rédigés en quadruple ex- 
pédition , indépendamment de la minute 
qui doit rester entre les mains du com- 
missaire des guerres ; savoir , deux pour 
l’ordonnateur, qui en transmet de suite 
une au ministre; une pour le comptable 
expéditeur ou le fournisseur, et la qua- 
trième pour la partie prenante. 
art, j2.) 

1112. Tous les registres dont se compose 

Registres arretés L Comptabilité des gardes-magasins ou 
par le commissaire chargés de dépôts , sont arrêtés par le 

des guerres à la fin ^ . , * \ r r r i 

de Tannée et aux Commissaire des guerres a la Hn de chaque 

mutatiom de comp- exercice et à chaque mutation du comp- 
table*. I I /- r y 1 * 

table. ( Idem, art. J 
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1 1 I^. L administration de la guerre fournit 

Imprimés fournis gardes-magasiiis ou chargés de dé- 
par l’administration, pots, sur leur demande faite un mois à 
l’avance , les imprimés dont ils ont besoin 
pour leur comptabilité. Cette demande 
doit indiquer le temps pour lequel elle 
est faite, et relater ce qui leur reste d’im- 
primés du précédent envoi. (Instrucüon 
du 2 avril i 8 o 8 , art. ^j.) 

CHAPITRE IL 

ENTRÉES ET SORTIES DE MOBILIER; 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

\ 

1 1 1 4 - Les recettes des magasins se compo- 

linumération des SCnt, 

recettes ou entrées. j j)g5 versemens effectués par les 
fournisseurs en exécution de marchés 
approuvés par le ministre. ( Voj/e'^ le cha- 
, pitre VIII du titre IX. ) 

2.° Des expéditions faites par d’autres 
magasins. ( Voje-^ le chap. V du présent 
titre. ) 

, 3.* Des évacuations d’effets provenant 

d’établissemens supprimés. ( Vcyc^lt cha- 
pitre VI du présent titre. ) 

4.° De la restitution par les conseils 
d’administration des corps, par les hos- 
pices civils , les entrepreneurs d’autres 
services, &c. , d’effets à eux remis , soit à 
titre de prêt, soit en dépôt. ( le 

chapitre VII du présent titre. ) 

i 
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J." Enfin du produit des changemcns 
de classement, des grosses réparations, 
des échanges et conversions. (Instniction 
du 8 brumaire an art, é, et Circulaire 
du 22 décembre i 8 o 6 . ) Voyej^ le chap. VIII 
du présent titre. ) 

- Il I ^ . Les sorties de mobilier se composent. 

Énumération des i Des expéditions faites aux compta- 
sorties ou dépenses. ^ Y oyc^ le chapitre III du présent 

titre. ) 

2. * Des cessions à titre de prêt, ou en 
toute propriété aux hospices civils et aux 
entrepreneurs des hôpitaux temporaires , 
à ceux d’autres services militaires. ( Voye-^ 
le chapitre VII du présent titre. ) 

3. ° Des objets changés de classement, 
avec ou sans réparations préalables, de 
ceux échangés ou convertis à d’autres 
usages ou remis au domaine. ( V^e^ le 
chapitre VIII du présent titre. ) 

4. ® Des pertes, avaries et déchets. 
truction du 8 brumaire an ly j art. y 8 , avec 
addition.) Voyelles chapitres IV et V du 
présent titre. 

Aussitôt que les recettes sont cons- 
Inscription sur les tâtées , le garde-magasin doit faire sur ses 
•registres. registres l’entrée des objets composant le 

versement, (Idem, art. n. ) 

ï ^ * 7 * Les procès-verbaux d’expédition et de 

mdi^uanr ir^poids de matelas et traversins, d’us- 

de certains articles, tcnsilcs CH cuivre,étaiu OU fontc, doivent 
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contenir ie détail du poids de chaque 
article. Les journaux d’entrée et de sortie 
du grand livre doivent présenter le meme 
détail. (Inst."* du S brumaire an i^,art. ii.) 

f 1 1 8. II est expressément recommandé aux 

Procès - verbaux gardes-magasins et chargés de dépôts, d’ap- 
portant estimation, porter la pIus grande attention dans I ap- 
plication des prix du tarif aux effets 
portés sur les factures et procès-verbaux 
d’entrées et de sorties , et de s’assurer de 
l’exactitude de leur montant en sommes. 
( Instruction du 2 avril 1808 , art. 6. ) 

CHAPITRE III. 

EXPEDITIONS ET TRANSPORTS d'UN MAGASIN 
SUR l’autre. 

1 1 19. Aucune expédition à faire, de quelque 
Expéditionsifarre nature et de quelque peu d’importance 

aux comptables; for- que soient les objets, ne peut avoir lieu 
malités préalables, vertu d’une autorisation du com- 

missaire-ordonnateur , dans laquelle doit 
toujours être relaté l’ordre du ministre; 
‘ et la dépense n’est allouée au comptable 

expéditeur , qu’autant qu’il rapporte cette 
autorisation à l’appui du procès-verbal 
d’expédition et du récépissé. (Instruction 
du 8 brumaire an ij, art. ) 

1120. Dans le cas d’une extrême urgence. 
Cas d’urgcncc. l’ordonnatcur peut autoriser l’expédition , 

sauf à rendre compte sur-le-champ au 

D 4 
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ministre; mais alors cette urgence doit 
être motivée dans son autorisation. (Ins- 
tructton iiu 8 brumaire an ij , art. ^o. ) 

’ 1 1 2 1 . ' L’expédition doit être constatée par ün 
Procès-verhai d’cx- procès-verbal dressé par le coinm issaire des 
pédition;dçtajlsqu’il guerres, et rédigé de manière à présenter, 

comcnir. ^ nombre des balles, caisses et 

tonneaux par ordre de n.°% en sorte qu’un 
numéro ne soit jamais répété dans la meme 
expédition ; 

2.° La nature, le nombre, le classe- 
ment et la valeur des objets expédiés; 

3 Le poids de chaque balle, &c. , tel 
qu’il est inscrit sur chacune d’elles. ( Idem, 
art. 

Indépendamment du poids brut des 
ballots, il doit exprimer le poids net des 
matelas, traversins et ustensiles en cuivre 
et étain. ( Circulaire du ijf. août i8oy. ) 

1122 . Le classement doit être exact, pour 
Exactitude du cfas- qu’il puisse se rapporter avec celui à faire 

scment. 3^ jjgy ^jg réception. ( Instruction du 8 

brumaire an ij , art. ^.) 

1123. Les indications sur les balles, cais- 
Indicationssurtcs ses,Scc., Comme numéros, pesées, quan- 

fcallcs. caisses, &c. tités , &c. , doivent être exprimées en 
caractères bien aperçus. ^ Circulaire du 
i/f. août 180/. J 

ï 124. Chaque balle doit être cordée, et les 

Cachet du cora- extrémités des liens cachetés du sceau du 
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fnîssaire des guerres 
sur les balles. 



1 1 zy 

Factures adressées 
aux •comptables re- 
ceveurs. 



1 0 



\iz6. 

Transports d’effets. 



I 127. 

Pièces portant in- 
dication du jour du 
chargement, 
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commissaire des guerres. II en doit être 
fait mention dans le procès-verbal. ( Ins- 
truction du 8 brumaire an ij, art. ^. ) 

Le garde-magasin expéditeur , en en- 
voyant le procès-verbal à l’ordonnateur 
ou au commissaire des guerres du lieu 
de la réception , doit adresser , le meme 
jour, au comptable auquel il expédie, une 
facture double, l’une, aussi détaillée que 
le procès-verbal, pour faciliter la vérifi- 
cation à la réception ; l’autre indiquant 
simplement la nature, la quantité et le 
classement des objets , pour être ren- 
voyée au garde-magasin expéditeur , dont 
elle opère la décharge, au moyen du 
récépissé mis au bas d’icelle, et visé par 
le commissaire des guerres. ( Idem ^ 
art. 4j.) 

Les factures doivent présenter aussi 
l’évaluation des effets aux prix du tarif. 
( Circulf ire du aoîit 180 y.) Elles doi- 

vent être conformes au modèle n.® ^ 8 . 

Les transports d’effets d’hôpitaux, qu’ils 
aient lieu d’un magasin sur un autre ma- 
gasin , ou sur un hôpital , s’effectuent par 
la voie des transports militaires. (Décision 
du 28 prairial an ii.) 

Le procès-verbal d’expédition , la fac- 
ture , ainsi que la lettre de voiture , doivent 
faire mention du jour du chargement , de 



» 
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■ Ja voie de terre ou d’eau à suivre pour le 
transport , et du jour de l’arrivée à desti- 
nation. ( Instruction du S brumaire an i). ) 

1128. Lorsqu’une expédition est dans le cas 

E^cditions faîtes dëtre faite par terre, pour une partie de 
partie par eau et Ja distance à parcourir , et par eau , pour 
paitie par terre. J’aytj-e partie , OU doit indiquer les points 

ou commencent et ceux où finissent les 
moyens d’exécution de chaque espèce. 
( Réglement sur les transports, dup décem- 
bre 180J , art. jp.) 

1 12p. Lorsque les transports s’exécutent par 

Bases à suivre pour terre , le terme du délai , poijir l’arrivée à 
fc terme du délai de destination de chaque expédition , est dé- 

1 arrivée dans les ex- . , i» i * i 1 \ T i r 

pcditionj par terre, termine par 1 ordre du départ. J-.e calcul 

de ce délai se fait sur celui de la distance , 
< à raison de 20 kilomètres [ 5 lieues de 
poste ] par jour , à dater de l’enlèvement. 
Le délai pour l’enlèvement est fixé d’après 
l’urgence du service , le poids ou le vo- 
lume des effets , et d’après les ressources 
locales en moyens de transports, sans 
pouvoir jamais excéder dix jours , à comp- 
ter du lendemain de la date de l’ordre. 
( Idem, et décision du 18 décembre i8oj.) 

1130. Quant aux transports par eau, leur 
pour les traits- ^uréc se calcule approximativement. (Ré- 

portspareau. glement sur les transports, art. yp.) 

1131. En cas de retard de la part de l’entre- 
Cïs de retard de preneur dans l’expédition des transports , 
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la part de l’entre- les fonctionnaires qui ont donné les or- 
prencur. ^ ccux des lieux sur lesquels les 

objets sont entreposés , doivent y pour- 
voir par des marchés d’urgence , aux ris- 
ques de l’entrepreneur ; mais il est indis- 
pensable que le retard à exécuter l’ordre 
soit légalement constaté, f Réglement sur 
les transports , art. 8 i.) 

1 1^2. Lorsque la remise des effets à desti- 

‘Cas où le délai nation ii’a pas été faite dans le délai dé- 
fixé pour l’arrivée a terminé par l’ordre de transport et le 
ete outre paste. procès-verbal de pesée , on fait à l’entre- 
preneur une retenue du tiers de la dé- 
pense que le transport aurait occasionnée, 
d’après les prix fixés par son marché , et 
cette retenue doit éü-e portée à la moitié 
de ladite dépense , si le retard est de 
trente jours au plus. ( Idem. ) 

11^5. Les caisses ou balles ne doivent être 

Reconnaissance à fermées qu’api'ès la reconnaissance des 

faire avant la ferme- gfpgts ^ gn présence du Commissaire dçs 
ture des balles. t ^ ■ i / i . r ^ 

guerres charge de la rédaction du procès- 
verbal de pesée. ( Idem, art. S2, ) 



1134- L® poids de chaque caisse ou balle 

Cas où il y a lieu pcut être indéterminé pour les transports' 

à la fixation du poids ^ exécutcr dans l’intérieur; mais toutes 
de chaque balle ou , - . r rr ^ r ■ 

caisse. les rois que les enets a transporter doivent 

traverser les monts pour aller en Italie ou 
en revenir-, ou traverser des lieux qui ne 
permettent le transport qu’à dos de mulet , 
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1135 - 

Détails à insérer 
dans la lettre de voi- 
ture. 



1136. 

Réclamation des 
récépissés des comp- 
tables receveurs. 



1137. 

Précaution à pren- 
dre par les ordonna- 
teurs et commissaires 
des guerres. 



I 138. 

Droiu dédouané. 






( ) 

chaque balle , caisse , tonneau ou colliy 
ne itioit pas excéder le poids de 60 à 
7^ kilogrammes. ( Idem.) 

La solidité et le bon état de l’embal- 
lage , le nombre et le poids des balles , 
caisses et tonneaux , doivent être ‘con- 
signés dans la lettre de voiture comme 
dans le procès-verbal de pesée , dont un 
double reste entre les mains du garde- 
magasin expéditeur. (Instruction du 8 bru- 
maire an IJ , art. ^J.) 

Dans le cas où les comptables auxquels 
il a été expédié des effets , négligent d’en 
faire passer des récépissés , le garde-ma- 
gasin expéditeur invite le commissaire or- 
donnateur à en réclamer l’envoi. ( Idem , 
art. jij.6, ) 

Les ordonnateurs sont chargés de 
prendre des mesures pour éviter, autant 
que possible , des avaries dans le transport 
des effets. Ils doivent également veiller, 
ainsi que le commissaire des guerres , à 
ce qu’il ne soit point expédié d’objets qui 
seraient jugés qe pas valoir les frais de 
transport. ( Circulaire du i," complément, 
taire an 12.) 

Les effets d’hôpitaux rentrant de l’armée 
ne sont pas sujets au* droits de douane. 
( Décision du 4 pluviôse an ÿ.) 
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CHAPITRE IV. 



EXPÉDITIONS EN PASSE-DEBOUT ; DÉFICITS 
ET AVARIES. 



1139. 

Formalités com- 
munes aux autres 
expéditions. 



Les formalités prescrites par le cha- 
pitre V du présent titre, concernant les 
réceptions, doivent être exécutées pour 
celles en passe-debout dans les magasins, 
hôpitaux, dépôts et autres établissemens. 
On doit en. outre se conformer aux dis- 
positions additionnelles qui suivent. ( Cir- 
culaire du août iSoj.) 



1 140. 

Examen des balles 
à l’arrivée dans un 
dépôt. 



A l’arrivée des effets dans un dépôt, il 
est procédé, par le commissaire des guer- 
res , en présence du dépositaire et du 
conducteur ou voiturier , à l’examen des 
balles, à la vérification de leur nombre 
et dé la pesée de chacune , le tout com- 
parativement au procès-verbal, ou à la 
facture de versement. ( Idem. ) 



1 141. Il est, sans interruption, toujours en 

Ballots endom- Présence du voiturier, et après avoir fait 
imagés. appeler l’agent des transports, procédé 

au recensement et à l’examen des bal- 
lots , &c. , reconnus ou en mauvais état , 
ou dépouillés de scellés , ou d’un poids 
inférieur, ou meme de ceux dont l’état 
extérieur ferait soupçonner qu’ils ont été 
ouverts et fermés avec adresse; aussitôt 
après cette vérification les ballots sont 
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Ballots intacts. 



(6z) - 

refaits et scellés du cachet du commis- 
saire , constatant la réception. ^ Circulaire 
du août 180 J.) 

Quant aux balles reconnues intactes , 
en bon état, garnies de scellés, et du 
poids annoncé , elles ne sont point ou- 
vertes , et il en est fait mention dans le 
procès-verbal de réception , qui d’ailleurs 
présente, comparativement à celui d’ex- 
pédition, les mêmes détails que si tous 
les articles avaient été déballés et vérifiés. 
On y rappelle les séries de numéros , 
les poids correspondans , le contenu de 
chaque caisse ou balle , les quantités 
et leur évaluation aux prix du tarif. 
( Idem.) 



1143. 



Le meme acte établit le dépositaire 
Responsabilité , Comptable et responsable des quantités ex- 
déficit, dasscnient. primées dans le procès-verbal de verse- 
ment , et l’autorisation à faire dépense du 
déficit reconnu dans les balles vérifiées. 
A l’égard du classement , il doit être 
conforme à ce dernier acte , sauf les 
différences observées lors de cette véri- 
fication. ( Idem.) 

1 i 44- conformer, en cas de 

Cas de déficits et déficits et avaries, aux dispositions pres- 
crites en pareil cas pour les réceptions 
ordinaires ( Voye'^ au chapitre suivant ) , 
à l’exception cependant que les procès- 



avance. 
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verbaux de versement devant, ainsi que 
ceux de réception, présenter la valeur 
des effets aux prix du tarif, les experts 
n’ont point à évaluer ie déficit, mais seule- 
ment les avaries, et à en indiquer les 
causes, f Circulaire du août i 8 oy.) 



Il 4 ^‘ La vérification ne peut être ajournée 

La vérification ne ou suspcndue SOUS aucun prétexte, et 
peut être ajournée, si une partie du versement n’est pas 
encore rendue au dépôt, il est procédé 
, à sa réception par un second procès- 

verbal. Cette disposition est commune 
à tous les genres de réception, f Idem.) 



1 146. Lors de la réexpédition des effets, il 

Réexpédition des est dressé , comparativement à l’acte de 
«<r«u; procès-verbal, réception , et contradictoirement entre . 

le préposé aux transports et le déposi- 
taire , un procès-verbal constatant, après 
la plus exacte vérification, le bon état, 
le numéro , la pesée , le contenu de 
, chaque balle, &c., et la reconnaissance 

des scellés existans à l’arrivée , ou posés 
à cette époque sur les ballots refiiits. 
(Idem.) 



1 147- Les ballots qui ne sont pas trouvés 

Ballots non con- , en tout point, aux détails 
formes au procès- contenus dans le procès-verbal d’entrée 
verbal deittrct. dépôt, sont soumis à un recensement 

immédiat , fermés ensuite et scellés du 



cachet du commissaire des guerres. Les 
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pertes reconnues par cette vcrifîcatîort 
tombent à la charge du, dépositaire , ainsi 
, que les frais de déballage et remballage. 

( Circulaire du ijf. août 1806. J 

11 48 . Au surplus, et sauf les différences 
Détails du procès- résultant de la vérification, le procès- 

verbal de réexpedi- verbal de réexpédition doit présenter les 
mêmes détails que celui de réception au 
' dépôt , et désigner l’établissement d’où 
les effets ont été expédiés en passe- 
debout. C Idem.) 

1 149. Une expédition de cet acte, et copie 
Envoi à i’ordon- collationnée de celui de versement sur 

nauur et au comp- jg dépôt , sont immédiatement adressées 
à l’ordonnateur ou au commissaire des 
guerres du lieu de la réception; et une 
facture en double expédition est , en 
même temps , envoyée au comptable qui 
doit recevoir. ( Idem.) 

1 1 50. Tous les procès-verbaux constatant les 
Envoi des procès- Opérations ci - dessus sont envoyés au 

verbaux au ministre, rninistre dans les huit jours de leur ré- 
daction. ( Idem. ) 

CHAPITRE V. 

RÉCEPTION d’effets VENANT D’UN MAGASIN ; 

PERTES ET AVARIES. 

H ^ I . Tous les effets ayant été expertisés lors 

Effet* non exper- leur premier versement en magasin , 
ils ne doivent pas subir une seconde 

expertise 
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expertise lors de leur réception dans un 
autre magasin; (Instmctbn du S brumaire 
an IJ , art. 12; et idem du 2 avril 1808. ) 

Lorsqu’une expédition arrive dans un 
Examen J. bal- magasin, la première opération à faire, 
les . caisse* ou ton- au moment du déchargement, est de pro- 
céder sur-ie-champ , en présence du con- 
ducteur ou voiturier , à l’examen des 
halles, caisses ou tonneaux, pour recon- 
naître leur état, leurs poids et marques. 

Instructhn du 8 brumaire an ij . art. i^.) 

L’état des emballages étant reconnu 
sain et entier, les scellés intacts, et les 
balles , caisses et tonneaux étant remis 
sous cordes, de mêmes poids et marque, 
tels qu’ils sont annoncés dans la facture , 
le résultat de la visite doit être constaté 
dans le récépissé qui , dans ce cas seule- 
ment , est porté sur la lettre de voiture. 
(Idem, art.' IJ.) 

1153. Quand les emballages ne paraissent 

Ballots cndomma- P^s intacts, si les scellés ont été brisés, 
gés; vcrificationdc* s’il y a différence de poids, si enfin 
l’état extérieur des ballots fait soupçonner 
qu’ils ont pu être ouverts et refermés en 
route , le garde-magasin requiert de suite 
' le commissaire des guerres , fait appeler 
le préposé de l’entreprise des transports 
sur les lieux; et en leur présence, celle 
du conducteur ou voiturier, et de deux 
experts contradictoirement nommés , il 
blôpiT. — Tome II. E 
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procède à la vérification des effets con-» 
tenus dans lesdites balles , caisses et 
tonneaux. ('Instiuaicn du S brumaire an ij, 
art. i 6 . ) 



1 1 ^ 4 ' Le procès-verbal à dresser dans cette 

Procès-verbal dans 'occasion doit mentionner, 

' I Le nom des parties présentes , le 

lieu du départ, le nom de l’expéditeur 
et la date de l’-envoi ; 

2. ° Le numéro des balles, caisses et 
tonneaux , et les différences de leurs 
poids comparés à ceux portés sous le 
meme numéro dans la facture ; 

3. ° L’état extérieur de l’emballage 
dans lequel ils sont arrivés; 

4 *° La nature , le nombre , le classe- 
ment des effets et ustensiles qu’ils ren- 
ferment , la qualité des denrées ; 

3.® L’évaluation au prix du tarif des 
objets en déficit , et celle à dire d’experts 
des avaries.. ( IdeiA , art. i/>) 



11J5. 

Déficits ou avaries 
provenant du voitu- 
rier ou conducteur. 



Les déficits ou avaries étant reconnus, 
s’ils proviennent de la négligence ou de 
l’infidélité du conducteur ou voiturier, 
le procès-verbal doit faire mention des 
interpellations à eux faites, ainsi que de 
leurs réponses. (Idem, art. iS.) 



1156. Ï1 est signé de toutes les parties pré- 

Signaturc et envoi sentes , et une expédition en est en- 

«u ministre du pro- yoyée sur-le-chaiiip au ministre par le 



1 
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c« ^ vcrtal <ïans ie commissaire ordonnateur , afin de ïe 
ca« a dcssus, Hietti-e à portée de faire les dispositions 
nécessaires pour le recouvrement , rem- 
placement ou paiement, parl’entrepreneuf 
des transports, des objets manquans ou 
avariés, ( Insimcnon du S brumaire an ij , 
art. iS.) 



I 1^7. Une autre expédition est remise au voi- 

Expcdition remise turier pour sa décharge provisoire et pour 
U voiturier. servir de récépissé, qui, dans ce cas , 

ne doit jamais cû'e délivré sur la lettre de 
• voiture ou feuille de chargement. (Idem.) 

1158, Si les emballages sont reconnus sains 

Responsabilité de et entiers à leur arrivée, les avaries inté* 

1 entrepreneur d« rieures que les effets auraient pu éprouver 
transports. / ■ * > i 1 j p ^ 

ne sont point a la charge de 1 entrepre- 
neur , à moins qu’il ne soit constaté 
qu’elles résultent de l’humidité des maga- 
sins dans lesquels l’entrepreneur a pu en- 
treposer les effets, ou qu’elles sont l’effet 
des pluies auxquelles ils auraient été ex- 
posés sur des voitures non suffisamment 
bâchées , ou enfin qu’elles ont été pro- 
duites par des causes du fait de l’entre- 
preneur ou de ses agens. L’entrepreneur 
ne doit pas non plus être responsable de 
la différence des effets contenus dans les 
caisses , balles ou tonneaux, lorsque les 
caisses, balles ou tonneaux auront étéreçus 
et remis sous cordes de memes poids , 
marques et numéros. ( Idem.) 

E ï . 
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1 1 ’ Si les déficits ou avaries sont attribués 

Avaries ou déficits à dcs événcmens de force majeure sur- 
provenant de force yenus pendant le transport, le conducteur 
OU voiturier doit en justiher par pièces au- 
thentiques. Ces pièces, jointes au procès- 
verbal, sont pareillement adressées au mi- 
nistre, qui prononce sur leur validité. 
^Instruction du 8 brumaire an ij, art, ip.J 
Tout procès - verbal constatant des 
pertes ou déficits par force majeure n’est 
pas admis s’il n’a été adressé dans les 
vingt-quatre heures de l’événement qui 
y donne lieu , et transmis , dans les trois 
jours suivans, à l’ordonnateur qui en fait, 
sans délai, l’envoi au ministre. 

1 l6o. Ne sont à la charge de l’Etat, à l’égard 

Distinction pour des effets dont le transport aurait été 
fes transporu par ordonné par eau, que les pertes et avaries 
résultant d’accidens de force majeure 
constatés par procès-verbal assermenté, 
fait dans les délais et par-devant les auto- 
rités compétentes , conformément aux 
lois et réglemens sur la police de la na- 
vigation. (Idem, art. 20 .) 

« 1 1 6 1 . Les memes formalités doivent être 

Formalités à sui- obser\'ées dans le cas d’avaries ci-dessus 
vre en l'absence de indiqué , quand même la facture ne serait 

la facture. * * i i i » • 

pas encore parvenue lors de la réception 
des effets; mars alors le procès-verbal 
I doit faire mention du défaut de facture, 

et, après avoir établi les différences de 



Formalités à sui- 
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Ltfm à la riccptioti 
Hc la facture. 



1163. 

Ouverture des bal- 
lots reconnus sains et 
entiers. 



1 164 - 

Procès-verbal à 
dresser dans ce cas, 
et lorsqu’il n’y apoint 
de déheit. 



( h ) 

poids des baiies , 6 ic. , avec ceux portés 
sur la lettre de voiture, relater ie nombre, 
la nature , le classement ou la qualité 
des divers objets qu’elles renferment, leur 
valeur au prix du tarif , l’évaluation , à 
dire d’experts, des avaries , et l’indication 
des causes d’où elles proviennent (Ins- 
trucium,dii S brumaire an ij , art. 21.) 

Lors de la réception de la facture , 
les memes experts sont appelés, et, par 
une addition au premier procès-verbal, 
ils établissent l’évaluation , au prix du 
tarif, des objets reconnus être en déficit. 
( Idem J art. 22. ) 

Lorsque les ballots ont été à leur ar- 
rivée reconnus sains et entiers, de mêmes 
poids et marques que ceux annoncés , et 
les scellés intacts, le garde-magasin doit, 
dans les vingt-quatre heures et jours sui- 
vans, sans interruption, procéder, en pré- 
sence du commissaire des guerres , à la 
reconnaissance du contenu des balles, nu- 
méro par numéro , et à vue de la facture 
d’envoi , à moins que l’expédition n’ait été 
faite en passe-debout, ou qu’il n’y ait eu 
défense de déballer. ( Idem.) 

Le procès-verbal à dresser de cette re- 
connaissance, doit toujours faire mention 
de la date de l’envoi , du nom de l’expé- 
diteur, du lieu du départ, de la date de 

E 3 
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l’arrivée , du bon état des balles , de îa^ 
conformité des poids et marques , et de 
l’intégrité des scellés. On pput n’y point 
relater le détail par balle, si les quantités 
et le classement senties memes que ceux 
annoncés ; mais la nature , le nombre , le 
classement et la valeur aux prix du tarif 
des objets vérifiés y doivent toujours être 
détaillés article par article. 

1 165. Si au déballage on reconnaît une dif- 

Proces-verbal à férence sur les quantités ou sur le clas- 
dresser en cas de de- sement, la vérification doit être suspen- 
due pour être reprise en présence d’un 
expert nommé d’office pour le compte 
du garde-magasin expéditeur. Cet expert 
est présent à la pesée de chaque balle, qui 
est faite de nouveau, à leur ouverture et 
au classement des effets y contenus. Les 
causes du changement de classement sont 
détaillées au procès-verbal, qui, dans ce 
cas , présente , article par article , le tableau 
comparatif des quantités annoncées et 
trouvées , de leur classement et de leur 
évaluation. Cet acte désigne en détail les 
numéros , marques , poids et contenu des 
balles dans lesquelles il a été reconnu des 
différences. Si des objets sont classés à ré- 
parer ou hors de service , et s’ils ont besoin, 
d’être blanchis, on suit, à leur égard» 
les dispositions insérées au chapitre sui- 
vant. 
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1 1 66. Cètte dernière Opération terminée , les 

Emoi des pièces pièces sont adressées au ministre. (Ins^ 
au ministre. trucûûti du 8 bnimahe an jj, art. 2j.) 



1 1 67. Lorsqu’un versement provenant d’un 

Recette etdcpense autre magasin ou d’un hôpital présente un 
# faire pour les ob- déficit, le garde-magasin qui le reçoit fait 
recette de tous les objets annonces par la 
facture et le procès-verbal d’expédition et 
dépense, pour sa décharge, de ceux re- 
connus manquer par le procès-verbal de 
réception. ( Idem du 2 avril 1808 , art, 8. ) 

. Vûje';^ le modèle n.° 59. 



CHAPITRE VI. 



EFFETS VENANT d’ÉtaBLISSEMENS SUPPRIMÉS, 

I 168. . Les dispositions prescrites pour les 
Dispositions y re- expéditions d’autres magasins ( le 

latives, chap. III du présent titre), sont applica- 

bles à toutes celles provenant d’établisse- 
mens supprimés, f Instruction du 8 bru- 
maire an IJ J art. 26, ) 

t 

1167. Dans ce cas, les effets doivent tous; 

Expmisedes effets; expertisés, sous le rapport du classe- 

procès-verbal. ment seulement, parce que le temps qui 
s’est écoulé depuis leur expertise, et d’au- 
tres causes , peuvent avoir contribué à dé- 
naturer le classement qu’il est essentiel 
de rétablir avant que ces mêmes effets 
soient remis en,service. (Idem, art, 2y.) 

E 4 
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Le procès -verbai de cette opération 
doit être annexé à ia feuille d’expédition. 

1 170. Lorsque, par suite d’une évacuation 

Réparations; va- d’cffets et ustcnsilcs , il s’cii trouve quel- 
Iciir établie par les ques-uns d’enti’eùx susceptibles de fortes 
réparations, les experts doivent établir la 
valeur desdites réparations , dont on fait 
mention dans le procès-verbal, que l’or- 
V donnateur adresse au ministre pour ob- 
tenir son autorisation. Cet .acte indique 
les quantités à réparer et leur poids net, 
celles à consommer en réparations et leur 
poids net. ^ Instruction du 8 brumaire an 
art. 28. ) 

« 

l lyi. Si les réparations à faire sont peu im- 

Rcpaiatiotisdcpeu portantes, il sulFit que le garde-magasin 
ti importance. 5g fasse autorJser par l’ordonnateur qui 
en a reconnu la nécessité par le motif 
d’urgence ou d’économie, f Idem , art. 2^.) 

1172. Le garde-magasin, après avoir requis 
Blanchissage du ï’^utorisation du Commissaire des gucrres , 

linge sale. cst tenu de faire blanchir sans délai toute 

espèce de linge sale qui peut faire partie 
de ces sortes d’expéditions. Le procès- 
verbal doit faire mention du nombre de 
pièces reçues en cet état. (Idem j art.jo.) 

1173. Toutes les fois que, par le résultat de 
État des effetshors l’expertise , il y a des eft'ets ou ustensiles 

de service. rangés dans la classe de ceux hors de 

seiv'ice, l’état en doit être dressé par 



i 
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nature et quantité, pour être envoyé par 

l’ordonnateur au ministre , afin qu’il puisse 

en ordonner la vente, s’il le juge à propos. 

On indique leur poids et la destination 

que l’on pourrait leur donner, f Ins- 

truciwn du 8 brumaire an ij , art. ^i. ) 

\ 

CHAPITRE VII. 



EFFETS PRETES OU CEDES, 



1174. 

Autorisation 
compte renJu. 



1175. 

évaluation des ef- 
fets. 



I 176. 



Procès-verbal lors 
tic la remise. 



Si, par des circonstances imprévues, 
il devient indispensable de remettre, à 
titre de prêt, à des hospices civils ou à des 
entrepreneurs d’autres services militaires, 
des effets et ustensiles, l’ordonnateur en 
autorise la sortie , sauf à en rendre compte 
au ministre dans les vingt-quatre heures. 
( Instruction du 8 brumaire an art. ) 

Pour procéder contradictoirement au 
classement et à l’évaluation des objets de- 
mandés, on suit toujours pour le classe- 
ment, la division par fteufsj bons, mé- 
diocres j &c. ( Idem, art. '^8.) 

L’état de demande d’eft'ets est annexé 
au procès-verbal, qui doit contenir expres- 
séjnent l’obligation contractée par la partie 
prenante, de payer la moins value ou les 
dégradations reconnues, lors de la remise 
des effets en magasin. ( Idem, art, 4 ^-) 

Outie les prix d’estimation, le procès- 
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verbal doit relater ceux du tarif. (Ins- 
truction du 2 avril iSoS. ) 

1 177. Une expédition de ce procès-verbal 

Triple expédition; portant récépissé, reste entie les mains du 
envoi au ministre, garde-magasin pour sa décharge : une se- 
conde expédition est remise à la partie 
prenante, et la troisième est adressée de 
suite à l’ordonnateur, qui en fait l’envoi au 
ministre dans les trois jours de sa récep- 
tion, afin que cette pièce soit déposée 
. ■ dans les bureaux de l’administration, pour 

y avoir recours dans le cas où il serait né- 
cessaire d’ordonner la rentrée des objets 
en magasin. ( Idem du 8 brumaire anij, 
art. yo. ) 

I 1 78. Lorsqu’un préposé, chargé par la com- 

Rcmlsc d’effets à niission administrative d’un hospice ou par 

un prépose autorise, l’entrepreneur d’un service militaire, de 
recevoir les effets d’un magasin, n’est pas 
nominativement désigné dans l’autorisa- 
tion provisoire donnée par l’ordonnateur, 
il doit justifier du pouvoir de la commis- 
sion administrative de l’hospice ou de 
l’entrepreneur du service militaire. ( Idem^ 
art. ji. ) 

I I yp. Les frais d’expertise occasionnés par 

Frais d’expertise. sortes d’expéditions, sont acquittés , 

pour la part qui les concerne, par les 
parties chargées de recevoir les eftets , et 
avant leur enlèvement. ( Idem, art. y 2. J 
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ll8o. Les objets neufs devant être cédés 

^ Prix pour les effets à prix d’achat aux entrepreneurs ou hos- 
pices, les gardes-magasins d’eftets d’hôpi- 
taux doivent relater dans leurs feuilles 
d’expédition le prix desdits objets. ( Cir- 
culaire du mars jSo6. ) 

Les hospices civils, les entrepreneurs 
Restitutioiulcsef- d’autres services ou autres dépositaires 
fets prêtes. d’effets appartenant au Gouvernement, ne 

peuvent être admis à restituer les effets et 
ustensiles à eux remis, à titre de prêt 
ou de dépôt, qu’en rapportant l’expédition 
qui a dû leur être délivrée du procès-verbal 
constatant l’estimation des effets au mo- 
ment du prêt ou dépôt. ( Instruction du 
8 brumaire an , art, ^z. ) 

1182. Le procès-verbal de réception des 

Procès-verbal des objets restitués doit rappeler les époques 
objets remis. <Je prêt , les livraisons faites à chaque 
époque , et présenter un tableau compa- 
ratif du prêt et de la restitution sous les 
. ' rapports de la nature des objets , de leur 

nombre, de leur classement et de leur 
valeur. 

I 183- On applique à chaque article et sui- 

Prix appliqués vaiit soii classement, le prix réglé au 
men^'^ clause- ji^oment du prêt ou du dernier inven- 
taire ; et si les effets proviennent de di- 
verses livraisons estimées à diftérens prix, 
et dont la distinction ne peut être faite. 



cédés. 



I 181. 
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on en tire le prix commun par chaque 
classe pour l’appliquer aux objets restitués 
dans le meme classement. 



1 1 84 - 

F xpe' tiÿc d'objets 
non evaluts lors du 
J<rct. 



Si parmi les objets restitués il s’en 
trouve d’une classe non évaluée lors du 
prêt, les experts appelés pour établir le 
classement, en déterminent le prix de 
manière à ce qu’il soit proportionné à 
celui de la classe supérieure ou inférieure. 



1 18 ^. Les quantités en déficit sont toujours 

Classement de Censées de la classe supérieure, à moins 
ceux en déficit. qu’il n’y ait preuve évidente. du conttaire. 

1 1 86 . Indépendamment de la valeur aux prix 

Évaluation des d’estimation première , le procès-verbal 
objets remis aux prix Joit présenter l’ évaluation des objets res- 

du tarif. , ^ 

titues , aux prix du tarir. 



1 1 87. Aucune réception de cette nature ne 

Ordres pour ces peut avoir licu sans l’autorisation de i’or- 
réceptions. donuateur. 



CHAPITRE VIII. 



RÉPARATIONS , CONSERVATION , VENTES D'EFFETS , 
ÉCHANGES , CONVERSIONS. , 

1 188. On ne doit comprendre dans la classe 

Cfasscmem des à réparer que les effets susceptibles de 
objets à réparer. grosses réparations ; et les effets sortant 
de cette classe pour être réparés doivent 
être portés , après réparation , dans la 
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Autorisation pour 
les grosses répara- 
tions. 



1190, 

Réparations cl’ur- 
j;ence. 



1 I9I. 

Idem fies caisses 
<l1nstrumcns de chi- 
rurgie, de bandages 
à hernie, &c. 



( 77 ) 

classe médiocre. ( Circulaire du 22 octobre 
1806. ) 

Comme dans les hôpitaux, les effets 
de coucher et ceux accessoires dans les 
magasins ne peuvent être consommés en 
grosses réparations sans une autorisation 
spéciale du ministre , ou de l’ordonna- 
teur dans les cas d’urgence , qui doivent 
être très-rares. ( Instruction du 26 novem- 
bre 1808.) 

L’autorisation du ministre n’est don- 
née que sur l’envoi , par l’ordonnateur , 
d’un état vérifié par le commissaire des 
guerres , indicatif des objets susceptibles 
de grosses réparations , et des quantités 
à consommer pour cet usage. 

Si les réparations sont faites d’urgence, 
on doit en faire mention au procès-verbal, 
dont copie est adressée sur-le-champ 
au ministre par l’ordonnateur, ainsi que 
de leur poids net, par chaque classe, et 
du devis de la dépense. On doit se con- 
former du reste , pour les réparations 
d’effets dans les magasins, aux formalités 
prescrites en pareils cas dans les hôpitaux, 
et détaillées au chap. VI du titre IV. 
( Idem du 8 brumaire an ij , art. ) 

Aucune réparation de caisses d’instru- 
mens de chirurgie ne peut avoir lieu 
qu’un officier de santé en chef n’ait été 
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’ matières , et , séparément , la situation 
avec l’échangiste. { Cire, du up marsiSoS.) 

L’acte entier doit être rédigé confor- 
mément au modèle n.“ 6o. ( Instruction 
du 2 avril iSoS.) 



1 1 97. Si l’échangiste est reconnu débiteur , 

Cas où l’cclian- ce qu’il Convient d’éviter autant que pos- 
ghie est debiteur. ^ [g garde-magasin est commis au 

recouvrement du debet dont il fait re- 
cette dans son compte en deniers; s’il est 
dû à l’échangiste , le garde-magasin solde 
de suite la soulte de 1 échange, dont il fait 
dépense extraordinaire dans son compte 
en deniers. ( Circulaire du zp mars 1808.) 



I 1 98. Lorsque les garnitures en fer n’ont 

Garnitures en fer pas été comprises dans i’échange , elles 
ron comprises dans cloivént être réservées pour être remises 
Icchange. domaine ; dans ce cas , le comptable 

en fait recette au poids et en valeur de 
mobilier. ( Idem. ) 



1199. 

Vieux cuivre et 
vieil étain. 



Le vieux cuivre et le vieil étain ne 
peuvent jamais être remis à l’échangiste 
qu’après la réception légale des objets li- 
vrables en échange. (Idem.) 



1200 . Si le produit des échanges en linge 

Échange de linge de galeux et de vénériens contre du linge 
de galeux et vcnc- ^ pansement et de la charpie, excède une 
à;Tnse°rnm 5 efa vakur de I oo francs aux prix du tarif, ils 
charpie. ne peuvent être consommés sans lauto- ' 



risation spéciale du ministre. (Idem.) 



Un 



I 
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1201. Un procès-verbal ctoit^onstater les 
Procès-verbal. dénominations , quantités * poids des 

articles à échanger, ainsi que leur valeur 
aux prix , tant du tarif que de la conven- 
tion d’échange , et présenter ensuite la 
dénomination et le poids des articles li- 
vrés en échange et leur valeur aux prix 
convenus, dont le garde-magasin fait re- 
cette dans sort compte en deniers. Circu- 
laire du 2 ^ mars i8oS.) 

1202 . Le vieux linge ne peut être livré à 

Quand le vieux l’échangiste qu 'après la consommation de 

linge peut être remis féchangc , c’est-à-dire , lorsquc le linge à 
à l’cchangiste. ° il- > i • 

pansement et la charpie ont ete admis par 
les officiers de santé en chef. ( On doit 
se conformer , pour leur réception , à ce 
qui est prescrit au chap. VII du titre III.) 
( Idem.) 

1203. Pour les conversions, soit en linge à 
Conversions. pansement et charpie , soit en suaires , 

tabliers et torchons , on doit obsen'er les 
dispositions suivies pour le meme objet 
dans les hôpitaux. ( Vûye^ au chap. VI du 
titre IV.) 

CHAPITRE IX. 

COMPTABILITÉ EN DENIERS. 

I2o 4- Chaque garde-magasin ou chargé de 

Journal tenu par dépôt doit tenir un registre-journal pour 
le garde-magasin, y inscrire successivement , et par ordr« 
Hôpit. — Rtcuiil, Tome II, F 
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1205. 

Relevé dudit, en- 
voyé chaque mois au 
ministre. 



1206. 

État mensuel pour 
R-ais de manuten- 
tion. 



1207. 

Dates et numéros 
des ordonnances por- 
tées sur les relevés de 
registre. 



1208. 

Distinction des 
exercices. 
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fie dates, dans deux colonnes distinctes, 
ses recettes et dépenses en deniers. Ce 
registre doit être coté et paraphé par le 
commissaire des guerres. ( Instruction du 
2 avril 1S08 , art. 16. ) 

A la fin de chaque mois, il remet un 
relevé dudit registre au commissaire de's 
guerres , qui^ après l’avoir vérifié et arreté, 
l’adresse de suitea l’ordonnansur ppur être 
transmis au ministre dans le^ dix premiers 
jours du mois suivant. ( Idem , art. ly. ) 

Ce relevé doit faire connaître la situa- 
tion en deniers du garde-magasin ou chargé 
de dépôt, et être accompagné d’un état 
par aperçu des fonds présumés nécessaires 
pour ses frais de manutention du mois 
suivant, lequel sert de base à l’ordonna- 
teur pour la quotité de fonds qu’il doit 
mettre d’avance à sa disposition. ( Idem, 
art. 18. ) 

Les gardes - magasin et chargés de dé- 
pôts doivent avoir soin , en se chargeant 
en recette des ordonnances expédiées à 
leur profit, d’en rappeler exactement la 
date et le numéro sur leurs relevés de 
registre et le compte général de l’exercice. 
( Idem, art. ip, ) 

L’ordre de la comptabilité ne permet-' 
tant pas de confondre les exercices, ils 
doivent éviter de faire recette ou dépense 



/ 
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ies sommes étrangères à Texercice pouf 
lequel ils rendent compte, f Instruction du 
2 avril iSo 8 , art. 20.) 



ÜO9. ' Lorsqu’ils font recette des sommes 
Recettes extr.ior- remboursées , soit par eux , soit par 
xlinaires ; mention d’autres, pour perte et déficit, ils doivent 
des decisions. rappeler la date des décisions qui en dé-* 
terminent le montant. (Idem, art. 21. ) 



1210. Toutes les pièces justificatives de leurs 

Rejet des pièces dépenses sont susceptibles d’etre visées par 
tron-visées. le Commissaire des guerres , et celles non 

revêtues de cette formalité doivent être 
rejetées de leurs comptes. ( Idem, art, 22.) 

I 2 1 I . Les états et quittances produits pour 

États et quittances; Confections ou réparations faites au nio- 
pjecesqui doivent les Jjiljer , doivent être accompagnés d’une 

accompagner. . , - . ° . , 

copie en bonne forme de 1 autorisation du 
ministre ou de l’ordonnateur, ainsi que 
d’un extrait du procès - verbal qui les 
constate. (Idem, art, 2j.J 



I2i2. Toutes livraisons faites en vertu d’uil 

Les comptables marché > soit en mobilier, soit en objets 
ne reçoivent pas de j{g consommation étrangers' au service 

* tonds pour les objets . , . , . , 

lisTcs en vertu de mteneuf du magasin , tels que linge a 
«""thés. pansement, charpie , bàndanges, &c. , de- 

vant être payées sur ordonnance directe 
au fournisseur, il ne doit être mis par les 
ordonnateurs aucun fonds à la disposition 
des gardes - magasins , pour l’acquit de 
ces sortes de dépenses , qui ne doivent 
.fa 
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figurer nullement dans leurs comptes en 
deniers. ( Instruction du 2 avril iSoS , ar- 
ticle 2^. ) 

J 

121^. Toute quittance pour paiement à des 

Quittance pour experts doit relater la date du procès- 
paiemens effectués verbal d’entrée ou de sortie dans lequel 
a des experts. .j nécessaire d’énoncer les frais de va- 
cations desdits experts. Ce défaut de forme 
donne lieu au rejet de la dépense. ('Idem, 
art. 2j.) 

1214. Toute dépense pour appointemens ou 

Rejet des dépenses gages payés à des individus ne faisant pas 
pour appointemens partie de l’organisation du magasin , doit 
ct^gages non autori- rejetée , si elle n’est appuyée d’une 

autorisation spéciale du ministre ou de 
celle qui aura pu être donnée par l’or- 
donnateur, soit dans un cas d’urgence, 
soit dans celui prévu au chapitre X du 
titre IX. ( Idem, art. 26. ) 

121^. Indépendamment du relevé de registre 

dont l’envoi mensuel est prescrit ci-dessus , 

C.ompte annuel. _ i. < j j ' « 

les gardes- magasin ou charges de depots 
rendent un compte en deniers par année, 
appuyé des pièces justificatives. ( Idem , 
art. 2j.) 

1216. La recette se divise en deux articles : 

Division de la re- fonds reçus sur mandats des ordonna- 
«ette. teurs, et les sommes reçues de divers, 

pour pertes, déficits, &c. 
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1 2 1 7. La dépense est divisée en quatre cîia- 
Division de la de- pitres , intitules ainsi quil suit: 

Cliap. I." — Confemons el réparations. 

Chap. II. ■ — Frais d’expertise, 

Chap. III. — Gages d’ouvriers. 

Chap. IV, — Frais d’emballage et de 
manutention. ( Ce dernier chapitre com- 
prend toutes les dépenses étrangères aux 
trois autres. ) 

1218. Le compte ci-dessus doit être revêtu 
Formalités pour fc- des mêmes formalités, et remis à l’ordon- 

fli: compte et délais nateur dans les mêmes délais que les 

pour sa remise. ^ 

comptes en mobilier et en objets de con- 
sommation, pour qu’il puisse transmettre 
le tout en même temps au ministre. ^ Ins- 
truction du 2 avril iSoS , art. 28. ) 

CHAPITRE X. 

CARDES-MAGASIN , MUTATIONS , DÉCÈS. 

121^. Lorsqu’un garde - magasin ou chargé 

Remise du sersice de dépôt reçoit une autre destination, 
«n cas de mutation. j{ ne doit s’y rendre qu’apres avoir fait 
la remise de son service à son succes- 
seur , et celle du compte dont il est 
en arrière au commissaire des guerres 
chargé de la police du magasin ou dépôt. 
(Instruction du 2 avril 1808 , art. 2p.) 

ï 220. La remise du service a lieu sur inven- 

Inventaire lors de contradictoire dressé par le commis- 
«ate remise, saifg (jgj guerres , en présence des deux 

F J 
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comptables, et auquel sont appelés iei 
experts , s’il y a lieu , pour le classement 
des effets. ( Instmctian du 2 avril iSo8 , 
art. 2p.) 

1221 . ‘ Une expédition de cet inventaire est 
Quadruple expé- transmise , sur le champ , au ministre „ 

une autre à l’ordonnateur , et les deux 
comptables en gardent chacun une pour 
ia rapporter à l’appui de leurs comptes 
respectifs, indépendamment de la minute 
qui reste entre les mains du commis- 
saire des guerres. ( Idem.) 

1222 . Lorsqu’un garde-magasin vient à dé- 
Décès. — Appo- céder dans l’exercice de ses fonctions 

sition de scellés. scellés sont de suite apposés sur les 

effets et' papiers relatifs au service du 
magasin, et l’cw'donnateur nomme un ré- . 
gisseur provisoire jusqu’à ce qu’il ait été 
pourvu au remplacement du décédé. (Dé~ 

■J cision du 26 mai 1806. ) 

Procès^ verbal procès-vei'bal d’apposition de scellés 
d’apposition. — En- est de suite envoyé au ministre. (Idem.) 

voi au ministre. 

1224. l’intervalle de l’appositiort 

Levée des scellés- sccIlés jusqu’à l’arrivce du successeur 
dans quel cas. désigné par le ministre , il y a urgence- 
de procéder, soit à une expédition, soit 
à des manutentions , il est dressé procès- 
verbal de la levée des. scellés et de leur , 
remise , des objets expédiés ou rais en: 
manutentioo. ( Idem.) ' 
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122^. Le procès-verbal est dressé en pré- 

Proccs- verbal ai scncc du régisseur provisoire , des héritiers 
du défunt, s’il en existe dans la ville oîi 
est situé le magasin , et d’experts nommés 
contradictoirement ou d’office. ( Décision 
du 26 mai 1806. ) 

A l’arrivée du nouveau garde-magasin. 

Recensement gé- jg commissaire des guerres procède, en sa. 
neral du magasin. , n i . . . . 

presence , celle du régisseur provisoire , 
des héritiers du défunt , et de deux 
experts contradictoirement nommés, au 
recensement général des objets en ma- 
gasin. f Idem.) 

A défaut d’héritiers connus , fordon- 
Notaire appelé natcur provoque la nomination, parle 

à ciéraut d’héritiers ^ ^ • 

connus. tribunal de première instance, d un notaire 

pour assister à cet inventaire. ( Idem.) 

1 228. Après la clôture de l’inventaire , le 

Établissement des régisseur provisoire établit les comptes 

8" en nature. 

Ces comptes , certifiés par lui , par les 
héritiers ou par le notaire susdit, sont 
revêtus des formes dusage et arrêtés 
par l’ordonnateur, qui les transmet au 
ministre. ( Idem.) 

1 22^. Si un garde-magasin s’absente sans per- 

Cas d’absence non mission, et si, après avoir été averti , il 
autorisée, ne rejoint pas son poste dans le délai qui 

lui aura été prescrit, on observe, à son 
égard, les formalités ci-dessus prescrites. 
( Idem.) 

Pi 
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TITRE XI. 

MAGASINS ET DÉPÔTS DE PHARMACIE. 

CHAPITRE I." 

OBJETS GÈnÈRAVX RELATIFS AUX DÉPÔTS DE 
PHARMACIE ; PERSONNEL ; TRAITEMENT. 

1 23 O. Les dépôts de pharmacie sont sous la 

Dépôts de phar- direction de pharmaciens dont le traite- 

madej pharmaciens ment est Celui de leur grade, et qui ne sont 
les dirigeant. . 1 r • • 

point tenus de fournir un cautionnement. 

1231. Les inspecteurs généraux du service de 
Comment choisis. Santé donnent leur avis sur la capacité des 

pharmaciens; ils sont choisis par le mi- 
nistre , qui détermine leur grade et leur 
nombre par magasin ou dépôt. 

1232. Tout pharmacien chargé du service 

Responsabilitédes d’un dépôt de médicamens , est comp- 
pharmaciens. table et responsable de ce qu’il renferme , 
tant en médicamens qu’en mobilier ap- 
partenant au Gouvernement. ( Instruction 
du J décembre 1806 , art. i." ) 

1233. Il doit ne recevoir que des médicamens 
Leurs obligations, denrées de bonne qualité, en surveiller 

la conservation , et les manipuler confor^ 
mément au formulaire pharmaceutique ; 
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exécuter sans retard les versemens qui lui 
sont ordonnés , soit directement par le 
ministre et les ordonnateurs, soit par l’in- 
termédiaire des commissaires des guerres, 
et prendre toutes les précautions néces- 
. saires pour qu’ils n’éprouvent en route 

aucune avarie; enfin justifier de l’emploi 
des médicamens , denrées , deniers et us- 
tensiles qui lui sont confiés , dans les for- 
mes prescrites par les réglemens, 

1 234* Les pharmaciens en chef des magasins 

Correspondance OU dépôts de pharmacie de l’intérieur cor- 
donnatcurr rcspondeiit avec les ordonnateurs. (Déci- 
sion du 2^ fructidor an 12.) 

1235* Lorsqu’un pharmacien reçoit une autre 

Changement de destination, il ne doit s’y rendre qu’apres 
pharmacien ; remise ^yoir fait la remise du service à son suc- 

riu service. 

cesseur , et de son compte au commissaire 
des guerres chargé de la police. ( Instruc- 
tion du / décembre 1S06 , art. ÿo.) 

Il doit se conformer pour cette remise 
aux dispositions prescrites en pareil cas 
pour les gardes-magasin d’effets. {Voye'^ 
le chapitre X du titre X. ) 

1236. La remise du service a lieu sur inven- 

Invcntaire lors de contradictoirement dressé , en pré- 
cette remise. scnce du Commissaire des guerres et de 
deux officiers de santé en chef. Une ex- 
pédition de cet inventaire est sur-le-champ 
adressée au ministre, une autre à l’ordon- 
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nateur, et les deux comptables en gardent 
chacun une pour la rapporter à l’appui de 
leurs comptes respectifs. (Instruction du 
J décembre iSo6 ^ art.^o.) 

1237. Dans toutes les circonstances où l’au- 
Aiitoris.-itions rem- torisation du ministre est nécessaire, elle 

plaçant, aux armées, gjt remplacée aux armées par celle de 

ou de l’ordonnateur 
en chef. ( Idem , art. pi.) 

CHAPITRE II. 

CONSERVATION : USTENSILES ; POIDS ET MESURES. 

1238. Le dépôt doit être tenu avec ordre et 
Tenue des dépôts propreté ; les médicamens doivent y être 

de pharmacie. rangés suivant leur nature ,'et disposés de 
manière à être à l’abri de toute espèce de 
détérioration. Les caisses, tonneaux, barils, 
boîtes , bocaux et autres vases qui les ren- 
ferment, doivent être exactement tarés , 
étiquetés en français, et ne contenir qu’une 
seule espèce de médicamens. ( Instruction 
du J décembre 1S06, art. j.) 

123p. . La bonne conservation des médica- 

Dispositions pour mens officinaux étant l’objet le plus im- 

médlcTm7ns*°o^^ pour le pharmacien comptable , 

«aux. il doit suivre exactement les dispositions 

ci-après , savoir : 

I Tenir les feuilles , fleurs , luiits , 
racines et poudres exactement renfermés 
dans des boîtes , des bocaux ou des pots 






l’intendant général 
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tarés, étiquetés et placés (îans un lieu sec; 
toutes ces substances attireraient ailleurs 
l’humidité de l’air, se moisiraient et se 
gâteraient en peu de temps ; 

2. " Conserver à la cave , dans des ton- 
neaux , cruches ou bouteilles , bien bou- 
chés et bien pleins , toutes les huiles dé- 
barrassées par la filtration du muqueux 
qu’elles avaient entraîné avec elles ; l’ac- 
tion de l’air et de la chaleur , et la pré- 
sence de ce muqueux les rancissent faci- 
lement ; 

3. ° Mettre les eaux distillées simples 
dans des bouteilles bouchées en papier ou 
parchemin , et non exposées au grand 
jour , l’action de la lumière faisant naître 
dans ces eaux une végétation verdâtre , et 
les bouchons de liège, humectés par l’eau 
en évaporation , prenant et communiquant 
aux eaux une odeur de moisi; 

4. ° Placer les sucs acides et vineux dans 
un endroit froid , les bouteilles des pre- 
miers droites et recouvertes d’une couche 
d’huile , les autres couchées et fermées 
par de bons bouchons de liège , autre- 
ment ces deux especes de sucs ne tarde- 
raient point à s’altérer; 

5. ° Prendre des flacons bouchés en 
cristal po,'jr contenir les alcools , les tein- 
tures , les liqueurs éthérées et celles con- 
tenant des gaz, à cause de leur disposition 
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à perdre par l’évaporation ce qu’ils ont cfe 
pius subtil; 

6 ° Garder dans un lieu froid et sec les 
bouteilles parfaitement remplies des sirops 
et des miels ; l’humidité les décuirait , les 
ferait moisir, et le gaz qui se développerait 
alors , trop retenu par les bouchons de 
liège , briserait les vases; 

■7.® Choisir pour les conserves, les ex- 
traits , les électuaires et les pilules , des 
pots de faïence, les couvrir de parchemin 
et de papier, les loger ensuite en lieu sec , 
et les visiter de temps en temps pour les 
réparer au besoin ; 

8. ® Garantir, autant que possible, les 
graisses , les cérats, les onguens et les 
emplâtres, de l’impression de l’air atmos- 
phérique qui altère leur couleur, déter- 
mine leur prompte oxigénation et change 
leurs propriétés; 

9. ® Employer des flacons bouchés en 
cristal pour les acides , les alkalis , les 
dissolutions métalliques qui rongeraient 
les bouchons de liège, pour les sels qui 
s’effleurissent , pour ceux qui attirent 
l’humidité , pour la chaux et la mag- 
nésie qui tendent à redevenir des car- 
bonates , &c. &c. ; 

1 0. ® Couvrir de papier noir les flacons 
contenant de l’acide muriatique oxigéné, 
et les oxides métalliques auxquels la 
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lumière enlève de i’oxigène. (Formulaire 
■pharmaceutique. ) 

1 240. ( Voir ^ pour ce qui concerne l’emploi 

Ustensiles de la des Ustensiles et les précautions à pren- 
pliarmacie , vais- relativement aux vaisseaux de cuivre 

seaux en cuivre. , ; , TTf i • T\r\ 

le chap. III du titre IV. ) 



1241. ■ On doit prendre , dans les magasins 

Objets vénéneux, de pharmacie , pour. les objets vénéneux, 
les mêmes précautions que dans les phar- 
macies d’hôpitaux. ( Instruction du j dé- 
cembre iSc6 , art. yz. ) Voye^ au chap. 
IV du titre III. 



1242. Les comptes des pharmaciens, chargés 

Comptes en nou- de magasins ou de dépôts , et toutes les 
veaux poids. pièces justificatives de leurs recettes et 
dépenses en nature doivent être établis 
conformément au nouveau système mé- 
trique , et les quantités reçues , consom- 
mées , expédiées et restantes , exprimées 
par conséquent, en kilogrammes et frac- 
tions de kilogrammes. (Circulaire du 2 
prairial an ip) 

1243* pharmacien en chef doit veiller à 

Pesée des mc-li- ce que les balances et les poids soient 
parfaitement ajustés et étalonnés, et ne' 
jamais laisser sortir de la pharmacie les 
médicamens, de quelque espece qu’ils 
soient, sans avoir été pesés et étiquetés. 
( Instruction du J décembre 1806, art. yj.) 
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CHAPITRE III. 



ÜECETTES EN GENERAL, APPROVISIONNEMENS , 
ACHATS, DEMANDES. 

1 244* Les entrées se composent : 

De quoi se com- 1 ° De livraisons faites par des four- 

poseiit les entrées nisseurs , en vertu de marchés approuvés 
auxdcpotsacphar- t . . 
iDacic. du ministre ; 

2. ° D’achats faits par le comptable sur 
autorisation préalable ; 

3. ° De versemens provenant d’autres 
dépôts ou d’hôpitaux supprimés; 

4 -° De récoltes de plantes, racines, &c. ; 

5.® Du produit des compositions. (Ins- 
truction du j décembre iSo 6 , art. j.) 

1 2^5 • Deux mois avant l’expiration de cha- 

Demanrfes pour semestre , le pharmacien forme la 

fapprovisionnemem demande des médicamens nécessaires à 
desdits objets. ,, . . . j j/ 

1 approvisionnement du depot. 

Cette demande , ‘calculée sur la force 
des hôpitaux qu’il alimente ordinairement, 
doit présenter les quantités restantes au 
' moment où elle est faite , celles expé- 

diées pendant le semestre précédent, avec 
distinction de celles qui auraient pu être 
versées sur un autre dépôt, celles néces- 
saires pour un service de six mois, et 
le prix commun sur les lieux , des arti- 
cles demandés , autres néanmoins que 
ceux composés. (Idem, art, y,) 
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Forme des états 
de demandes en ap- 
provisionnemens. 



1247. 

Médîcamens non 
parvenus. 



1248. 

Mrm achetés et pré- 
parés sur les lieux. 



1249. 

Réceptions de mé- 
dicamens versés par 
nn fournisseur. 
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Les états de demandes en approvi- 
sionnemens doivent être faits à la main 
et dans la forme du modèle n.° 66 , 
être certifiés du pharmacien, revêtus de 
lavis de deux officiers de santé en chef 
au moins ainsi que du visa du commissaire 
des guerres chargé de la police du dépôt , 
et transmis au ministre par l’ordonnateur. 
f Instruction Au j décembre i8o6, art. 10 . ) 

Les médicamens dont l’envoi est an- 
noncé, et qui ne sont point encore par- 
venus au moment de la demande, doivent 
être compris dans la colonne quantités 
restantes , et il en est fait mention dans 
celle observations. (Idem, art. 8.) 

Ne peuvent être compris dans la de- 
mande les articles cpii , d’après le for- 
mulaire , doivent être achetés et préparés 
sur les lieux et dans chaque hôpital 
militaire. (Idem , art, Voyc^ l’état 
n.° 18 . 

Aucune réception de médicamens , ver- 
sés par un fournisseur, ne peut avoir lieu 
qu’en présence du commissaire des guer- 
res chargé de la police du dépôt , et 
de deux officiers de santé en chef au 
moins (un pharmacien et un médecin), 
lesquels jugent si les médicamens sont 
de bonne qualité, propres au service, 
ou conformes aux échantillons qui, pour 
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certains articles , peuvent avoir été préa- 
lablement déposés entre les mains du 
. commissaire des guerres. ( Instruction du 

y décembre 1806, art. 12.) 

12^0. Le procès-verbal à dresser dans cette 

Procès-verbal de occasion doit relater : 
ces réceptions. j o Lg nom du fournisseur , 

2. ° La date de son marché, 

3. » Le nom des officiers de santé 
présens à la réception, 

4. ® Les quantités de chaque espèce 
de médicamens livrés , 

5. ° Leur évaluation tant au prix d’a- 
chat , que d’après le tarif approuvé à 
cet effet par le ministre , et la différence 
existante entre les deux évaluations. (Idem, 

' - ari. ly. ) 

1 2 j; I . Les médicamens de haut prix, tels que 

Achats de drogues le quinquina et autres , ne sont achetés que 
de haut prix. d’après l’autorisation du ministre. A cet 
effet, il doit lui être transmis, par l’inter- 
médiaire de l’ordonnateur , des échantil- 
lons qui sont soumis à l’examen des ins- 
pecteurs généraux du service de santé. 

12^2. Le pharmacien ne peut faire aucun 

Achats de drogues achat de médicamens que sur l’autorisation 
en général. préalable du ministre , ou de l’ordonnateur 

dans les cas d’urgence. ( Idem, art. ) 

12 ^^. La réception des médicamens dont 

Réception de mé. l’achat a été autorisé, doit être constatée 

de 
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de la meme manière que pour ceux livrés 
en vertu d’un marché approuvé du minis- 
tre , et Je procès-verbal relater exactement 
la date de l’autorisation. (^Instruclian du j 
décembre iSo 6 , art. ij.) 



CHAPITRE IV. 

COMPOSITION DES 'MEDICAMENS , RECOLTE DE 
PLANTES, MANIÈRE D’EN COMPTER. 

12^4- conformer, pour la prépa- 

Préparation des ration et Composition des médicamens, 
médicamens. au formulaire pharmaceutique rédigé par 
MM. les inspecteurs généraux du service 
de santé, et approuvé par le ministre. 

1 25 J. Il ne doit être employé dans les phar- 

N’employcr que macies d’autres médicamens que ceux 

ceux énoncés au for- sur le tableau annexé au formu- 

mulaire. c\ / t * 

laire. Vcy/e'^ n.° 18. ( Circulaire du ij 
frimaire an ij.) 

1 2^6- Le pliarmacien se charge en recette de 

Relevé des com- tous les médicamens qui ont été composés 
positions, vérifie par pendant le trimestre, et les comprend 

guerres. dans un même relevé conforme au mo- 

dèle n.° 2 1, qui doit être certifié véritable 
par lui , et visé et vérifié par le commis- 
saire des guerres. ( Instruction du y dé~ 
cemhre iSoS J art. et .tfi.) 

12^7. Comme ce relevé doit servir en même 

Doit être fait en temps à Constater la sortie des médicamens 
entrés dans les compositions, et dont le 
Hôpit. — Recueil. Tome II. G 
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üoMt expédition , pliarmacien doit faire sortie pour balancer 

l’une pour recette, compte , H cst fait Cil doublc expédi- 
1 autre pour dépensé. rapportée à l’ap- 

pui de la recette, et l’autre à l’appui de la 
dépense. du / décembre iSo 6 ,art. 2j.) 

12^8. Le pharmacien ne doit pas laisser 

Récolte de plantes écouler la belle saison, sans avoir fait 
rncdicinal*». , récoltcr dans les environs de sa résidence 
une provision de plantes , fleurs , ra- 
cines, &c., proportionnée aux compo- 
sitions cjui ont lieu dans son magasin. 
Cette récolte doit s’étendre aux cantha- 
rides, si le pays en fournit, et effe" faite 
conformément aux dispositions suivantes : 

( Idem, art, n. ) 

1250 C’est dans les lieux qui sont propres 

h„JZ à '“'‘î 

celte récolte. plantes, plutôt que dans les jardins ou 
elles ne peuvent acquérir au même degré 
ni les principes qui les constituent, ni les 
' ■ propriétés’ qui les caractérisent. 

Les feuilles sont dans leur plus grand-e 
vigueur un instant avant la floraison. 

On doit cueillir les fleurs quand elles 
sont près de s’épanouir , excepté les roses ^ 
- j-Q\jges qu on demande en boutons. 

- Les fruits sont pris dans leur parfaite 

maturité , à moins que leur principale 
vertu n’existe dans l’acerbe de leur suc, 
comme le fruit d’acacia. 

Les racines sont tirées de terre à l’au- 
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Dessiccation d«s 
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tomne , sauf quelques exceptions cîéter- 
minées par la durée des plantes qui les 
fournissent, et par les lieux où viennent 
ces plantes. 

On préfère les substances ligneuses 
lorsqu’elles sont saines, et proviennent de 
sujets ni trop jeunes, ni trop vieux. 

Les écorces enlevées aux branches et 
nouvellement séchées sont plus estimées 
Tjue celles fournies par le tronc. 

Les semences sont ramassées au mo- 
ment où elles vont se répandre. (' Formu- 
iaire pharmaceutique.) 

Pour conserver les plantes ou leurs 
parties, il faut en enlever l’eau de végé- 
tation et les dessécher. ( ldem% ) 

On y réussit en les exposant, .selon 
leur nature, à l’action de l’air atmosphé- 
rique, à la chaleur du soleil, de l’étuve 
ou du four.. 

I Les plantes extrêmement humides 
subiraient une fermentation qui altérerait 
leurs qualités si on les desséchait lente- 
ment; on les place en conséquence sous 
des châssis de toile au soleil, et quelque- 
fois ensuite sur le dessus d’un four ayant 
^quarante à cinquante degrés. 

On se hâte moins pour les plantes 
peu abondantes en sucs aqueux , sur-tout 
pour celles aromatiques; ou les sèche à 
l’ombre. 

G a 
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3. ° li faut envelopper de papier celles 
dont on veut dessécher les sommités à 
cause de lodeur et de la couleur qui 
sont très-fugaces , comme les menthes , 
la petite centaurée , le mille-pertuis , &c. 

4. ° On traite les fleurs séparées de 
leurs tiges comme les feuilles; dessicca- 
tion prompte pour celles qui sont aqueu- 
ses, telles que les fleurs de mauve , de lis, 
de pavot rouge; dessication lente pour 
celles qui ont moins d’eau, comme la 
camomille. 

^ On emploie la dessiccation accélérée 
pour les écorces, les bois et les racines 
non aromatiques. 

Quant aux racines , toutes sont lavées , 
nettoyées, et quelques-unes ratissées avant 
d’être soumises à la dessiccation. 

Les petites sont enfilées; on fend lon- 
gitudinalement celles qui ont un cœur 
ligneux pour le leur enlever; celles qui 
sont charnues sont coupées par tranches 
minces , et celles qui sont bulbeuses, ef- 
feuillées et divisées par lanières ou trans- 
versalement. 

6 ° On étend dans un grenier bien aércS 
les semences émulsives pourvues de leurs 
enveloppes, fussent-elles ligneuses, mais 
sans leurs parties charnues. Il en est tle 
même pour les semences farineuses, bien 
mures et séparées de leurs balles. 

On dessèche à l’étuve les semences 
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mucilagineuses , au soleil les autres graines 
inodores, et à l’ombre, celles qui sont 
aromatiques ou douées d’un principe âcre 
et volatil. 

j° La plupart des fruits se dessèchent 
en les e.xposant , successivement et à plu- 
sieurs reprises, à la chaleur ménagée d’un 
four et à celle du soleil. Aux uns , tels 
que les prunes, on conserve leur peau; 
on en dépouille les autres, comme les 
pommes, les poires. 

8.° Il est des racines , comme celles 
des orchis , pour faire le salep , par 
exemple , qu’on enfile et qu’on plonge 
dans l’eau bouillante avant de les faire 
sécher. (Formulaire pharmaceutique.) 

Quand on a ehiployé toutes les pré-» 
cautions indiquées pour la dessiccation de 
ces diverses substances, il convient, avant 
de les renfermer , de les secouer sur 
une toile, afin d’en séparer le sable , la 
terre et les œufs d’insectes qui peuvent 
s’y trouver mélés , sans quoi les roses 
rouges , les coquelicots , &c. , seraient 
bientôt altérés. (Idem.) 

Quant aux cantharides , bien qu’elles 
appartiennent plus spécialement aux con- 
trées méridionales , on en voit cependant 
assez vers le nord , pour qu’on doive 
s’occuper par-tout de les récolter. 

C’est dans le courant de mai qu’elles 

G J 
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se réunissent pour I accouplement; il faut 
donc savoir saisir cet instant pour en faire 
]a récoite , particulièrement le soir, au 
coucher du soleil, ou le matin à son lever. 

Celles en usage dans la pharmacie ont 
environ neuf lignes de longueur sur deux 
ou trois de largeur. Elles se jettent sur 
les fresnes , les chèvre-feuilles , les lilas , 
ies rosiers , les peupliers , les noyers , les 
troènes, les ormeaux, et à leur défaut, 
sur les blés et les prairies; et comme 
elles paraissent par essaims , qu’elles sont 
précédées par une odeur fétide , sem- 
blable à celle de la souris , il est facile, 
de les découvrir et de les ramasser à 
l’aide de quelques précautions que com- 
mande la prudence. (Formulaire pharmJ'") 

1 264* II y a deux manières de procéder à la 

Manières de pro- ^ccolte des cantharides. La plus simple 
céder i cette rccoltc. consiste à étendre sous l’arbre qui en est 
chargé un ou plusieurs draps sur lesquels 
on les fait tomber len secouant les bran- 
ches; on les expose ensuite sur un tamis 
de crin à la vapeur du vinaigre, qui les 
fait mourir; ou bien on les réunit dans 
une toile claire qu’on trempe à diverses 
reprises dans un vase rempli de vinaigre 
coupé avec de l’eau ; c’est la pratique la 
plus généralement adoptée. 

La seconde manière est plus embar-. 
tassante et plus dispendieuse : on éteiui 
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<îes toiles sous les arbres , et tout au tour 
on met du vinaigre en évaporation , en 
le faisant bouillir dans des terrines placées 
sur des réchauds; on secoue ensuite les 
arbres pour faire tomber les cantharides , 
qu’on ramasse aussitôt et qu’on enferme 
pendant vingt - quatre heures dans des 
vaisseaux de terre , de bois ou de verre 
disposés à cet effet; après quoi il con- 
vient de procéder à leur dessiccation. (For- 
mulaire pharmaccuiiij^ue.) 

126^. Pour y parvenir, on les expose au soleil 

Dessircation As OU doHs un grenier bien aéré , sur des 
rantharidesjmoycm claies recouvertes de toiles ou papier, 

«1 y parvenir. , . .a 

et on les remue avec un petit bâton ou 
avec les mains garnies de gants , afin 
d’éviter des ardeurs d’urine, des douleurs 
à la vessie et autres accidens qu’on 
pourrait éprouver sans cette précaution. 
Q.uant les cantharides ont acquis le degré 
de dessiccation convenable , cinquante 
pèsent à peine quatre grammes [un gros]. 
( Idem.) 

1266. La conservation en est facile dans des 

Manière ic 1» boîtes OU barils garnis intérieurement de 
eoDKrver. papier et bien clos ; mais il faut , avant 

de les y enfermer, qu’elles soient par- 
faitement sèches , ou bien elles contrac- 
tent un odeur détestable qui ne permet 
plus de les employer. 

C’est une erreur de croire qu’il faille 

G 4 
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Dépense , pour ces 
récoltes , allouée au 
pharmacien. 
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lîntrée en maga- 
sin de leur produit. 
— Procci-vcrbal. 



1269. 

Frais d’herborisa- 
tion justifiés. 
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tous les ans renouv’eler les cantharides ; 
et ne les pulvériser qu’immédiatement 
avant leur application : en vieillissant elles 
tombent, à la vérité, en poussière; mais 
il est démontré par l’expérience qu’en 
cet état elles peuvent encore opérer l’efFet 
vésicatoire. ( Forvtulaire pkarmaceutïque.) 

Le pharmacien doit se faire autoriser 
par le commissaire des guerres pour em- 
ployer à ces herborisations et manuten- 
tions , le nombre d’hommes nécessaire ; 
et la dépense en résultant lui est allouée 
dans son compte en deniers. ( Instruction 
du J décembre 1S06 , art. U.) 

L’entrée en magasin du produit des 
récoltes de plantes, racines, &c. , doit, 
comme toutes les autres recettes, être 
constatée par un procès - verbal du com- 
missaire des guerres , indiquant ; 

1. ® La dénomination et la quantité, 
après dessiccation , de chaque espèce de 
plantes , fleurs , racines , &c. , récoltées 
pendant le trimestre ; 

2. " Leur évaluation au prix du tarif; 

3 La dépense extraordinaire à laquelle 

cette récolte a pu donner lieu. ( Idem, 
art. 2j.) 

La dépense résultant des frais d’her- 
borisation doit être justifiée par un état 
nominatif des hommes qui y ont été 
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employés, indiquant Ife nombre de journées 
de chacun et le prix alloué par journée. 

(' Instruction du j décembre iSoéj art. 

CHAPITRE V. 

VERSEMENS PROVENANT d’aUTRES DEPOTS '' 

OU ÈTABLISSEMENS ; DEF I C IT S , AV A RI E S OU 
PERTES. • 

1 270. Lorsqu’un versement, provenant d’au- 
Examen des balles tresdépôtsou d’hôpitaux supprimés, arrive 

et cachets. <{ans un dépôt de médicamens , le phar- 
macien doit s’assurer, avant tout, si les . 

balles , caisses , tonneaux , Scc . , sont bien 
du poids indiqué , si les marques énoncées 
dans la facture d’envoi existent, et si le 
cachet du commissaire des guerres est 
sain et entier. Instruction du j décembre 
1S06 , art. 16. ) 

1271. S’il s’aperçoit que les emballages ne 

Cas où ils ne sont pas intacts et qu’il y ait déficit 

pas intacts. dans le poids, il doit requérir de suite ^ 

le commissaire des guerres, qui fait ap- 
peler, de son côté, le préposé des trans- 
ports , et , en leur présence , ainsi que 
celle du voiturier, il est procédé à l’ou- 
verture et à la vérification des caisses, 
tonneaux , &c. , avariés ou d’un poids \ 

moindre que celui annoncé. ( Idem , 
art. ly.) 

1272. 

Déficits à la char»e Les déficits et avaries étant reconnus, 

O ' 
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«le l’entrepreneur des s’ils 'proviennent de la négligence ou de 
transports. l’infidélité du voiturier, le procès-verbal 

doit faire mention des interpellations à 
lui faites et de ses réponses ; il doit être 
signé de lui et des autres parties présentes. 
Une expédition est envoyée de suite, 
par l’ordonnateur, au ministre, afin qu’il 
• puisse faire les dispositions nécessaires 
pour le recouvrement , remplacement ou 
paiement , par l’entrepreneur des trans- 
ports , des médicamens manquans ou ava- 
riés. On en remet une autre au voiturier 
pour lui servir de récépissé qui, dans 
ce cas , n’est jamais délivré sur la feuille 
de chargement ou lettre de voiture. 
(Instruction du j décembre 1806, aruiS.) 

IZ73. Si les déficits ou avaries sont attri- 

Déficits légale- bués à des événemens de force majeure 
ment justifiés. survenus pendant la route , le voiturier 
est tenu d’en justifier par pièces authen~ 

• tiques. Ces pièces doivent être jointes 
à l’expédition du procès-verbal transmis 
au ministre , qui prononce sur leur vali- 
dité. (Idem, art. jp.) 

1 274* Dans tous les cas , le commissaire des. 

Officiers de santé gueiTcs fait appeler deux officiers de santé 

fresens à k récep- gn chef, au moins , pour être présens 
tiondes balles, &c. , „ • i i n . ‘ 

a 1 ouverture des balles , catsses , ton- 
neaux, &c. , et procéder à l’évaluation, ; 
d’après le tarif, des déficits ou avaries.. 

( Idem , aru 20. ) î 
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1275 - Le procès-verbal à dresser dans cette 

Procès-verbal, Occasion doit indiquer : 

1. " Les noms des parties présentes; 

2. “ Les numéros des balles , cais- 
ses , &c. , et les différences de leurs 
poids respectifs , comparés à ceux portés 
sur la facture d’expédition sous le meme 
numéro ; 

3 L’état extérieur de l’emballage dans 
lequel les médicamens sont parvenus; 

4 ° La dénomination et la quantité 
( par chaque espèce) , de ceux que renfer- 
ment lesdites balles , caisses, &c.; 

5.® L’évaluation, d’après le tarif, tant 
des quantités reçues , que des articles 
manquans ou avariés, f Instruction du / 
décembre 1S06, art. 21 



1276. La partie prenante doit renvoyer un 

Renvoi du double double de la facture au pharmacien expé- 
de la facture; réce- cüteur, revétu de soii récépissé , visé par le 
commissaire des guerres, (Idem, art. ^0.) 



1277. Si, dans le nombre des médicamens 

Médicamens sur- provenant d’un établissement supprimé , 

»bondans ou impro- ;[ j’gn tTOuvequi soient jugés surabondans 
près au service, pro- . * ° i rt- . 

venant d un étailis- impropres au service, par les omciers 
Htacw supprimé, jle santé appelés pour assister à leur ré- 
ception, on doit en faire mention dans 
le procès-verbal, et dresser en outre un 
état particulier, par nature et quantité, 
pour être envoyé directement au ministre , 
afin qu’il puisse prendre à leur égard le 
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parti qu’H juge convenable. (Insiructiûn 
du y décembre 1806, art. 22. ) 

1 zjS. Dans le cas où les comptables et entre- 

Itcclam.ition par preneurs auxquels il a été expédié des mé- 
t'cxptditeur de rece- tjicamens , négligent de faire passer leur 

pissci non envoves. ^ i . i. i . 

récépissé au pharmacien expéditeur, celui- 
ci doit inviter le commissaire ordonnateur 
à en réclamer l’envoi. (Idem, art. Jd-.) 

12.79- Quelle que soit la cause des pertes, 

l’citcs , dccliets , déchets ou avaries sui'venus dans les 

avaries alloués au niédicameiis Confiés à la garde du phar- 
conip«ab!c:dans(ïuel . tt / i / * 

niacienj ils ne sont alloues en dépensé 
qu’autant qu’il rapporte à l’appui une déci- 
sion du ministre prononçant sa décharge; 
en conséquence , les procès - verbaux y 
relatifs doivent lui être envoyés dans le 
mois de leur rédaction : ceux transmis 
postérieurement à ce délai ,^ont considérés 
comme non avenus. (Idem, art. dy.) 

CHAPITRE VI. 

SORTIES EN GÉNÉRAL, EXPÉDITIONS. 

1280. Les sorties se composent. 

De ijuoi se com- i-° Des expéditions faites sur d’autres 
posait les sorties, dépôts , sur des hôpitaux régis, soit par 
économie, soit par entreprise, ou sur des 
hospice» civils ; 

2." Des fournitures faites à des dépôts 
de conscrits, de convalescens et de pri- 
sonniers de guerre, pour le traitement 
des mahidies légères; 
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3.“ Des cessions faites à des fournis- 
seurs , en échange d’autres médicamens : 
, 4-" Des médicamens employés dans 
les compositions ; 

5.° Enfin des pertes et déchets. ( Ins- 
^ tructiûîi du J dccEmbrc 1806, art. ^. ) 

1281. Aucune expédition à faire sur d’autres 

Autorisation du dépôts , sur des hôpitaux régis par écono- 

ministrc pour les ex- mie OU par entreprise, et hospices civils 
pcditions. , * . * j . 

quelque peu importante quelle soit, ne 

peut avoir lieii qu’en vertu d’une autori- 
sation de l’ordonnateur, mentionnant l’or- 
dre du ministre, et ne doit être allouée en. 
sortie, qu’autant que cette autorisation 
est rapportée à l’appui, avec le récépissé 
de la partie-prenante et le procès-verbal 
d’expédition.. ( Idem j art. 26. ) 

1282. Dans le cas seul d’une extrême ur- 
del’ordon-'gence, l’ordonnateur peut autoriser l’ex- 

fiateur en cas d’ur- pédition , sauf à en rendre compte sur- 

IL • • . f ^ 

le-cnamp au ministre; mais alors cette 
urgence doit être motivée dans son auto- 
risation. ^Idem, art, 

1 283. L’expédition est constatée par un procès- 

Procès-verbal d'ex- ''crhal dressé par le commissaire des 
^édition, guerres , en présence du pharmacien et du 

, préposé des transports , chargé de la faire 
parvenir à sa destination. 

^ Il doit être signé de toutes les parties 
présentes, et CQnstater: 
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1 184 . 

Dépôt et hôpital 
dans la même ville. 



128^. 

Cordaeedes halles ; 
sceau clii cemmis- 
laire des Guerres. 



1286. ^ 

KnVoi du procès- 
verbal d'expédition 
et de la facture. 



1. ® Le nombre des caisses, balles, 
tonneaux, &c., par ordre de numéros; 

2. ° Leurs poids respectifs ; 

3. ° La désignation des médicamens 
qu’ils renferment; 

4. " Leur quantité ; 

5. ® Leur évaluation au prix du tarif; 

6. ® Le poids total de l’expédition. 
( Instruction du j décmihre iSo€, art. 28, ) 

Lorsqu’un dépôt de pharmacie est situé 
dans la même ville que l’hôpital sur le- 
quel il fait un versement, la sortie des 
médicamens du dépôt et leur réception 
à l’hôpital sont constatées par un seul et 
meme procès-verbal , auquel sont appelés 
l’économe et les officiers de santé en chef. 
( Idem , art. ^2.) 

Chaque balle ou caisse doit être cordée , 
et les extrémités des liens cachetées du 
sceau du commissaire des guerres. Il en 
e.st fait mention dans le procès-verbal. 
( Idem J art. 2p. ) 

Aussitôt la clôture du procès-verbal 
d’expédition, le commissaire des guerres 
en transmet une copie en bonne forme à 
l’ôrdonnateur, pour être adressée de suite 
au ministre. Il en remet une au préposé 
des transports, et deux au pharmacien 
expéditeur, dont une pour être jointe 
à l’appui de son compte , et l’autre pour 
être envoyée, avec une double facture, 
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au comptable ou entrepreneur à qui l’ex- 
pédition est adressée. ( Instruction du J 
décembre iSû 6 , art. ^0, ) 

1 187. Cette facture , conforme au modèle 

Libellé de fa fac- n.® 6i , doit présenter les mêmes détails 
que le procès-verbal, et désigner les mé- 
dicamens .autant que possible , dans l’ordre 
indiqué par le tarif, afin de faciliter la 
vérification. (Idem.) 

I 288. On ajoute les frais d’emballage au 

Valcurdcsfraisd’em- montant de la facturc , lorsque l’expédi- 

ballagcyajoutés. {jon concerne un entrepreneur ou un hos- 
pice civil , vu qu’ils doivent en tenir 
compte au Gouvernement; mais on ne la 
fait pas figurer en dépense dans le compte 
en valeur. ( Idem , art. jy, ) Voye‘^ pour 
les formalités à remplir par la partie qui 
reçoit, le chapitre III du présent titre. ' 

î 289. Les états et quittances produits pour 

Ltats et quittances frais d’emballage doivent offrir les détails 
pour lesdits frais, nécessaires, et relater la date de l’expé- 
dition qui a occasionné lesdits frais. (Idem, 
art. 66 , ) ^ 

1 29CJ. Le procès-verbal et la facture d’expé- 

indicationdujour dition, ainsi que la lettre de voiture re- 
éc chargement et gy voituricr, doivciit mentionner lé 

d arnvee sur fc pro- . , , 

cès-verbal et la fac- jour du chargement , et fixer celui de l’ar- 
ture d expédition, rivée <à destination , conformément au mar- 

ché de l’entrepreneur , afin de lui faire 
supporte!^, sur les frais d’expédition, la 
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retenue à laquelle il doit être sujet, en cas 
de retard provenant de son fait. ( Ins- 
truction du J décembre 1806 , art. p.) 

12^1. La solidité et le bon état de l’emballage , 

Détails Jans la nombre et le poids des balles, caisses, 

lettre de voiture. toiiiieaux, &c. , doivent être consignés 
dans la lettre de voiture comme dans le 
procès-verbal et la facture d’expédition. 
( Idem, art. p.) 

I 2 p 2 . If est expressément recommandé aux 

Emploiexclusifdc phamiaciens de n’employer que des boîtes 
iraîtcs ou caisses dans OU des caisses, au lieu de paniers, dans 
les expcditions. Jeurs expéditions , et d’apporter la plus 

grande attention dans la pesée et l’em- 
ballage des médicamens, afin d’éviter les 
différences en plus ou en moins provenant 
d’en'eurs de leur part à la réception, ou 
des pertes et avaries pendant la route, 
(Idem, art. p.) 

CHAPITRE VII. 

MALADIES LÉGÈRES, ECHANGES. 

12^3. II n’est fourni de médicamens, pour 

Médicamens pour le traitement des maladies légères, qu’aux 
maladies légères ; à dépôts de conscrits , de convalescens et 

oui tournis. , * . . , ... 

de prisonniers de guerre, et aux amli- 
taires et petits détachemens isolés qui ne 
peuvent participer à la masse générale , 
ou appartiennent à des corps dont les 
niasses ne sont point organisées , vu qu’il 

est 
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est alloue à chaque régiment une somme 
fixe par année pour cette dépense, qui 
fait partie de la masse générale d’habil- 
iement. ( Ins tru abri du y décembre 1806, 
art. yy.) 

Toute demande de médicamens, pour 
Demandes de ces un dé ces dépôts, doit être justifiée par 
mcdicamensiparqui un état Certifié du chirurgien y attaché 
ormccs. l’officier qui le commande , et in- 

diquant le nombre présumé des hommes 
au traitement desquels ils sont destinés. 
( Idem , art. y6.) ' 

1 . La demande et l’état ci-dessus doivent 

Autorisation de être adressés à l’ordonnateur de la di- 
l’ordonnateur pour yision , qui les transmet au commissaire 
ieur délivrance. guerres chargé de la police du dépôt 

de pharmacie , avec autorisation de faire 
délivrer les médicamens demandés, s’il y 
a lieu , et en rend compte , sur le champ , 
au ministre. (Idem, art. yj.) \ 

1 2 ^ 6 . Dans tous les cas , la sortie des mé- 

Procès-verbal d’ex- dicamens se constate par un procès-verbal 
pédition. — Copie rappelant la désignation du dépôt qui a 
fait la demande , la date de l’autorisation 
et le nom du chirurgien ou autre .à qui 
l’expédition est adressée. L’ordonnateur 
transmet au ministre copie de ce procès- 
verbal. ( Idem, art. j8.J 

Lorsque ce dépôt est situé dans une 
l’expédition. ‘ autre ville que le magasin de médica- 
Hôm. — T ome II. H 



transmise au tnmis- 
tre. 



1297. 

Formalités pour 
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tnens , on observe pour I’expc(ïîtion ïêà 
mêmes formalités que pour un versement 
sur un hôpital. (Instruction Ju j décembre 
iSoé, art. j 8 . ) au chap. VI du pré- 

sent titre. 

12p8. Il peut être fait, d’après l’autorisation 

Échanges de mé- <lu ministre , des cessions à des fournis- 
ditamens ; procès- scurs, en échange d’autres médicamens : 
dans ce cas , le procès-verbal , dressé pour 
constater la sortie de ces médicamens , 
doit relater la décision du ministre qui en 
autorise l’échange , et présenter leur éva- 
luation , tant aux prix du tarif, qu’aux 
prix auxquels ils sont cédés auxdits four- 
nisseurs. ( Idem , art. jÿ,) 

Une expédition de ce procès-verbal. 
Envoi du procès- portant récépissé , reste pour décharge 
verbal. entre les mains du pharmacien comp- 

table ; une seconde expédition est remise 
à la partie prenante, et il en est adressé 
une troisième au ministre, dans les huit 
jours de sa rédaction. (Idem, art. .^o.) 

CHAPITRE VIII. 

COMPTABILiré EN GÉNÉRAL; COMPTES EN 
qUANTITÉS ; INVENTAIRES. 

1 300. La comptabilité d’un pharmacien char- 

Divisiondelarotn- d’tin dépôt de médicamens, se divise 
ptabilitc des phar- gn quatre sÈctions distinctes , savoir ; 
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ttiadens cïiargés de X.® Le compte èn t^antité des mé- 
>defuts. dicamens qui lui sont confiés ; 

2. ° Le compte en valeur ou estimatif 
des médicamens ; 

3. ® Le compte estimatif des effets ou 

ustensiles existans au dépôt; ’ 

4. ° Le compte en deniers , ou de 
i’emploi des fonds mis à sa disposition. 
C Insmicnon du f décembre 1S06, arh />J 



1301. Le directoire central des hôpitaux 

Imprimés; par qui foumit aux pharmaciens j sur leur deman- 
tournis. de faite un mois à l’avance , les imprimés 

nécessaires pour ceux des modèles qui 
ne doivent pas être faits à la main , 
d’après l’observation mise en marge de 
chacun d’eux. (Idem j art, 



1302. 

Comptes en quati- Cn 
tité. — Registres te- pj, 

cien^compubk*^ ainsi qu’un grand livre, disposé de manière 
que chaque espèce de médicament ait 
son compte ouvert par entrée et sortie, 
plus un registre pour inscrire les com- 
positions. ' 

Ces différens registres doivent être 
cotés et paraphés par le commissaire des 
guerres ayant la police du dépôt. (Idem y 
, . art, ) 



Le pharmacien tient , pour le compte 
quantité des médicamens, deux jour- 
, l’un de recette, l’autre de dépense. 






Séries de numéros 
y établies.*' 



On doit établir deux séries de numéros 
seulement, l’une pour les entrées et 

H a 
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l’autre pour les sorties. L’ordre numérique 
. de ces séries ne peut être interverti pen- 

dant la durée de l’exercice. Instruction 
du ^ décembre iSo 6 , art, -fj- ) 

l'^o 4 - ^ chaque trimestre, le phar- 

Compte par tri- macicn rend un compte en quantité des 
médicamens et denrées qui lui sont con- 
fiés. Ce compte , conforme au modèle 
n.° 62, doit présenter, par ordre de 
dates et de numéros, et par chaque espèce 
de médicamens, les quantités entrées et 
sorties pendant le trimestre , et les restans 
résultant de la dépense. Idem, art. ,^ 6 . ) 

1505. Le compte en quantité, certifié du 

Vérification par Comptable , visé et vérifié par le commis- 
Ic commissaire des saire dcs guerres , doit être transmis , avec 

île renvoi au Inillis- les P'eces a 1 appui , dans les quinze 
ue. premiers jours du mois qui suit le trimes- 

tre , à l’ordonnateur , qui adresse le tout 
au ministre dans les cinq jours suivaiis. 
( Idem , art, jo. ) 



1306. Les pharmaciens chargés de dépôts 

Bordereaux des adressent directement au ministre , au 

expéditions envoyés commencement de chaque mois , le bor- 
chaque mois, par te , . • < j- • r- 

pharmacien, au mi- dereau sommaire des expéditions faites 
iustre. pendant le mois précédent, lequel doit 

être conforme au modèle n.° 63. (Idem, 
art. ÿ^.) 



1307* 

Déficits dans les 
expéditions. 



Lorsqu’une expédition présente des 
déficits qui ont eu lieu pendant la route» 
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ïe pharmacien fait recette des quantités 
‘annoncées par la facture d’envoi , et 
sortie , pour sa décharge , de celles re- 
connues manquer à la réception. ^ Ins^ 
trucnon du / décembre iSo6, art. ^y.) 

1 308. Si les déficits proviennent d’erreurs 

Cas où ils pro- la facture ou dans l’expédition , 

viennent d'cireurs le pharmacien prévient de suite l’expé- 
diteur , pour quil ait a se rectiher, et 
ne fait recette alors que des médicamens 
réellement trouvés à la réception. (Idem, 
art. ^S.) 

130p. Les pièces justificatives doivent être 

Classement des classées dans le meme ordre que celui 
pièces justificatives. Je leur inscription sur le compte , afin 
d’en faciliter la vérification. Elles sont 
cnchemisées séparément pour la recette 
et pour la dépense. (Idem , art. 

I^IO, La comptabilité des dépôts de phar- 

Inventaires annuels, "^^cie est sujette à la même coupure 
annuelle que celle des pharmacies d’hô- 
pitaux. Il doit être , en conséquence , 
dressé des inventaires au janvier de 
chaque année. ( Circulaire du 10 décembre 
1806. ) Vflye'^ , pour ces inventaires et 
pour l’estimation des médicamens , au 
chap. VI du titre III. 



Hj 
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CHAPITRE IX, 

COMPTE EN VALEUR. 



1 1, Le compte en valeur ou estimatif de:! 

Compte en valeur médicamens . conforme au modèle n." 
jcs mcdicamcns par ^ 5g rend par trimestre, et doit pré- 
tritncsue, senter la récapitulation , par ordre d<^ 

numéros et de dates , du montant d(i 
chacune des pièces d’entrée et de sorties 
rapportées à l’appui du compte en quan- 
tité , et évaluées d’après le tarif. ( lus- 
tnictiûn du j décembre 1806 , art., yi.) 



1 1 2 . Le compte en valeur doit être revêtu. 

Vérification. — mcmcs formalités, et envoyé au mi- 
Fpoqiic de l’envoi au jiistrc 3 UX mêmes époques que le compt» 
mmisire. quantité. ( Idem J art, y S. ) Veye'^ au 

chapitre précédent du présent titre. 



Il est expressérhent recommandé aux 
Attention recom- pharmaciens d’apporter la plus ^ande^ 
mandccdansl’appli- attention dans l’appiicatioii des prix du 
tarir aux medicaniens portes sur les rac- 
, tures , procès-verbaux et autres pièces, 

justificatives des entrées et sorties. ( Idem,, 
art. y 6,) 



tdem dans l’em- 
ploi des colonnes du 
contpte en valeur. 



Le compte estimatif des médicamens 
étant divisé en autant de colonnes qu’i^ 
y a de natures de recettes et de dépense 
le pharmacien doit avoir soin de ne pas 
porter dans l’une ce qui appartient à, 
l’autre. ( Idem , art. yi.) 



( “9 ) 

1315* procès-verbaux constatant la ré- 

Procès-verbaux de ccption dcs médicamens fournis en vertu 
réception y portés. Jg marchés ou achetés par le comptable , 
ainsi que ceux relatifs à des cessions 
faites en échange d’autres médicamens , 
doivent être portés sur ledit compte esti- 
matif pour leur montant aux prix con- 
venus avec le fournisseur, f Instruction du 
J décembre 1806, art. jj.) 

1316. Lorsque ces prix sont supérieurs à 

Prix inférieurs ou ceux du tarif, la différence entre les 
supérieurs à ceux du Jeux évaluations est portée en dépense; 

et , dans le cas contraire , il en est fait 
recette. Deux colonnes , l’une de plus 
value , à la recette , et l’autre de moins 
value , à la dépense , sont établies à cet 
effet sur le montant du compte estimatif. 
( Idem , art. 

1317.. ( Voye-^, pour la manière de compter 

Compte des com- des compositions et des médicamens qui 
positions. y entrent, au chap. IV du présent titre. ) 

I 3 18. ( V^oye '^ , pour la manière de compter 

Wrm des frais d’em- des frais d’emballage, au chap. VI du 
billage. présent titre. ) 



H i 
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CHAPITRE X. 

COMPTE D'V STENSI LES ET OBJETS DE 
CONSOMMATION. 

I ^ I Lepharmacien chargé d’un dépôt, tient. 

Journaux et grand pour les Ustensiles, deux journaux, l’un 
Jure pour les usten- (je recette, et l’autre de dépense, ainsi 
qu’un grand livre sur lequel chaque espèce 
d’ustensile a son compte ouvert par entrée 
et sortie dans chacune des classes d’objets 
neufs, bons , médiocres, à réparer et hors 
de service. Il doit suivre , pour les deux 
journaux et le grand livre , les mêmes 
modèles que les gardes-magasins d’effets. 
/ Instruction du 2 avril 1S08, art. 

Vt^’e-^ le chapitre I.*’’ du titre X. 

1520. , Toutes les entrées, soit effectives, soit 

Entrées inscrites d’ordie , sont constatées par des procès- 
sur les journaux. ,verbaux et enregistrées par ordre de dates 
sur les deux journaux. ( Idem, art. 2.) 

1^21. Il est établi deux séries de numéros seu- 

Sciics de numéros Time pour les entrées, l’autre 

pour les entrées et pour les sorties de toute nature. L’ordre 

ICS sorties. , i . 

de chacune déliés ne peut etre interverti 
pendant la durée de l’exercice. ( Idem, 
art. ^. ) 

1322. Toutes les pièces justificatives des en- 

Picces justificatives et sorties sans exception, doivent 
portant estimation, présenter l’estimation des objets y dé- 
V signés d’après les prix du tarif du mobilier 
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1323. 

Éclianfies d’usten- 
siles et changcraens 
de classement. 



1324. 

Procès-verbaux de 
versemens ou d’é- 
changes. 



1325- 

Déficits par suite 
•le versemens. 



1326. 

Compte annuel 
en quantité et en va- 
leur. 



( ïiï ) 

à l’application desquels il faut apporter Fa 
plus grande attention. ( Instructhn du 2 
avril 1S08 , art. jfeté.) 

S’il y a des échanges d’ustensiles ou 
des changemens de classement, les pro- 
cès-verbaux qui les constatent sont rédigés 
dans la meme forme que ceux relatifs aux 
magasins d’effets dans le même cas. ( Idem, 
art. J.) Vûye'^ les chapitres VI et VII du 
titre IV. 

Les procès-verbaux de versement d’us- 
tensiles faits par des fournisseurs ou de 
remise à eux faite à titre d’échange, pré- 
sentent, outre l’estimation du tarif, celle 
au prix d’achat ou de cession. ( Idem , 
art. y.) 

Si des versemens d’ustensiles ont lieu 
d’un magasin d’effets ou d’un dépôt de 
pharmacie sur un autre , et qu’ils présentent 
un déficit, le pharmacien qui les reçoit, 
fait recette de tous les objets annoncés 
par la facture et le procès-verbal d’expé- 
dition , et dépense , pour sa décharge , de 
ceux reconnus manquer. Il suit le modèle 
établi pour les magasins d’effets en pareil 
cas. (Idem, art. S.) Voye-^nn chapitre V 
du titre X. 

A la fin de l’année, chaque pharmacien 
chargé d’un dépôt, rend compte des us- 
tensiles, tant en quantité, qu’en valeur. 
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1 3 2 J. Le compte en quantité est établi sur des. 

Comment établi états imprimés fournis à cet effet; quant 
« rendu, au compte en valeur, il est dressé à lar 

main, et dans la meme forme que celui 
des gardes-magasin d’effets. ( Vûj^e^ au 
chapitre du titre X. ) 



13?8, 

Formalités pour vé- 
rification; visa et re- 
mise des deux cotnp 
tes. 



Ces deux comptes sont remis au com- 
missaire des guerres, avec les pièces à 
l’appui, dans les quinze premiers jours du 
mois de janvier ; il les vérifie et les trans- 
met, dans les cinq jours suivans, à l’or- 
donnateur, qui les adresse de suite au 
ministre, après les avoir revêtus de son 
visa. C Instruction du 2 avril 1808, art. u.) 



1 3 2^. Les objets de consommation ne doivent 

Objets de consom- point figurer dans le compte des usten- 
wtion. si les. (Idem, art. p.) 



* 33 *^' A cet effet , il est recommandé au phar- 

Mention séparée macicn, lorsqu’il reçoit ou expédie de 
à «O faire. ces objets , d’en faire un article séparé sur 

les procès-verbaux et factures , de manière 
qu’il puisse facilement faire des extraits 
de ces pièces , pour être rapportés à l’ap- 
pui de son compte en objets de consom- 
mation, et ce, particulièrement pour les 
articles qui entrent dans la confection des 
balles, et dont il n’est gu ères possible de 
faire des procès-verbaux particuliers, tels 
que la toile d’emballage, la ficelle, lat, 
paillé, la cire à cacheter, &c. ( Idem..) 
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I ^ ^ I . La comptabilité des objet? de consoni' 

Registres pour la mation étant séparée de celle des usten- 

comptabiiité desob- sües, H est tenu pour cette comptabilité le 
jets de consomma- , r j • n 

meme nombre de registres que pour celle 
en ustensiles. Ces registres sont établis 
dans la même forme ( Vi^e'^ le numéro 
1319), avec cette différence que , sur 
le grand-livre, les colonnes relatives au 
classement, sont remplacées par d’autres , 
indiquant le nombre et le poids des. 
objets. ( Instruction du 2 avril 1808 , ar- 
ticle IJ,) 

1332. Le compte en objets de consommation , 

Double compte comme ccluî des ustensiles , est rendu , 

pour les objets de j^^t en quantité qu’en valeur. On suit les 
consommation. S. ,, ^ » 

memes dispositions pour lun et 1 autre. 

(Idem J art. ij.) Voj/ei^ les n.°‘ 13^6, 

1327 et 1328. 

CHAPITRE XI. 

COMPTE EN DENIERS. 

1333' ^ pharmacien tient un registre-journal 

Registre de recette sur Içquel il inscrit, successivement et par 
çt dépense tenu par ordre de dates, SCS recettes et dépenses en 
deniers. Ce registre doit ctre cote et pa-. 
*raphé par le commissaire des,guerres^ 
( Instruction du j décembre 1806 ^ art. 60.) 

' I 334. A la fin de chaque mois , il remet un 

Releve mensuel; dudit registre au commissaire des; 

fnvQj au minisiire, guerres * qui , après l’avoir vérifié et arreté , 
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l’adresse de suite à l’ordonnateur pouf 
être transmis au ministre , dans les dix 
* premiers jours du mois suivant , avec les 
pièces à i’appui. ^Instniciïon du j décembrt 
iSo6 ^ art. 6i\) 

I ^ J . Ce relevé , conforme au modèle n.° 65, 

Dcnianclcsdcfonds. tloit être lait en double expédition , dont 
une reste entre les mains de l’ordonnateur. 
Il présente la situation en deniers du phar- 
macien, et est accompagné d’un état par 
aperçu des fonds présumés nécessaires 
pour ses frais de manutention du mois 
suivant, lequel sert de base à l’ordon- 
nateur pour la quotité de fonds qu’il juge 
convenable de mettre d’avance à sa dis- 
position. (Idem art. 62, et Instruction du 
2 avril iSoSj art. ji.) 

*33^* * pharmacien en se chargeant en re- 

Ordonnancesrap- ordonnances expédiées à son 

pelées dans le relevé profit, doit avoir soin d’en rappeler exac- 
mcnsuel. tement le n.° et la date sur son relevé de 

registre. (Idem duj décembre 1S06, art. 6j.J 

* 337 * L’ordre général de la comptabilité ne 
Distinction des permettant pas de confondre les exer- 
extrticcs. cices, il doit éviter de faire recette ou 

dépense de sommes étrangères à celui 
pour lequel il rend compte. ( Idem j 
art. 6.^.') 

Lorsqu’il fait recette des sommes rem- 
boursées, soit par lui, soit par d’autres, _ 



J 
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pour perte et déficit, il doit rappeler fa 
date des décisions qui en déterminent le 
montant. ( Instruct'un du 2 avril i 8 o 2 , 
art. 2t.) 

1^38. Toutes les pièces justificatives de ses 

Pièces visées par dépenses sout visées par le commissaire 
le commissaire des Jes guerres chargé de la police du dépôt, 
guerres. Celles non revêtues de cette formalité 

sont rejetées de son compte. ( Instruction 
du J décembre 1806, art. 6j.) 



133p. Toute quittance d’achat de drogues 

Pièces justifiant ^^it par le comptable, doit être accom- 
Its achats dedrogues pagnée, I .° d’une facture certifiée du 

par le comptable, r . „ i • • i 

rourmsseur; 2. de 1 autorisation du mi- 
nistre ou de l’ordonnateur; 3.° d’une 
expédition du procè-s - verbal de récep- 
tion. ( Idem, art. 68. J 



1340. Toutes livraisons faites en vertu d’un 

Dépenses étran- marché, soit en mobilier, soit en objets 

gcrcs à son compte de consommation , devant être payées sur 
«n deniers, , , . ^ 

ordonnance directe au rourmsseur, il n est 
mis aucun fonds à la disposition des phar- 
maciens pour l’acquit de ces sortes de dé- 
penses, qui ne doivent nullement figurer 
dans leurs comptes en deniers. (Instruc- 
tion du 2 avril 1808, art. ) 



1341. Toute quittance pour paiement fait à 

Formalités sur les des experts, doit relater la date du procès- 

quittances pour paie- verbal d’entrée et de sortie, dans lequel 
snem a det experts. , , , . i r • j 

SQpt énoncés les motifs de frais de vaca- 
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1342 - 

Cas où des dé- 
penses pour appoin- 
icmens sont rejetées. 



'34s- , 

Compte annuel. 



1344. 

Division de fa 
recette. 



1343- 

Division de fa 
dépense. 
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tiens clesdits experts ; ce défaut de forme 
donne lieu au rejet de la dépense. (Ins- 
truction du 2 avril 1808 , art. 2j.) 

Toute dépense pour appoihtemens et 
gages payés à des individus étrangers à 
l’organisation du dépôt de pharmacie * 
est rejetée, si elle n’est appuyée d’une 
autorisation spéciale du ministre, bu de 
celle cp]i a pu être donnée par l’ordon- 
nateur. ( Idem J art, 26, ) 

Indépendamment du relevé du registre 
en deniers , que le pharmacien doit en- 
voyer chaque mois au commissaire des 
guerres , il doit rendre un compte en 
deniers par année, appuyé des pièces 
justificatives. 

La recette est divisée en deux articles, 
savoir : les fonds reçus sur les mandats 
des ordonnateurs , et les sommes reçues 
de divers pour pertes , déficit, &c. 

Quant à la dépense , elle est divisée 
en quatre chapitres , intitulés ainsi qu’il 
suit , savoir : 

Chap. I.*' — Confections etréparanonsi 

Chap. II. — Frais d expertise. 

Chap. III. — Gages d’ouvriers. 

Chap. IV. — Frais d’emballage et de 
manutention. Ce dernier chapitre doit con- 
tenir toutes les dépenses étrangères aux 
trois autres. (Idem, aru 2y.) 
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ï^4^. Ce compte, comme les relevés de 

Vérification par le registre par mois, est certifié par le 
commiss/' des gucr- comptable , vérifié par le commissaire 
donnateur. guerres charge de la police du depot, 

et visé par l’ordonnateur chargé de le 
ttransmettre au ministre, f Instructiûn dit 
2 avril iSo8 , art. jû.J 

I 347- double expédition , dont 

Double expédition, rine reste entre les mains de l’ordonna- 
teur. f IJem , art. ) 

1348. Il est revêtu des mêmes formalités 

Envoi au ministre, et remis à l’ordonnateui* dans les mêmes 
délais que les comptes en mobilier et 
en objets de consommation, pour qu’il 
puisse transmettre le tout , en même 
temps, au ministre. (Idem, art. 28.) 

CHAPITRE XII. 

PHARMACIE CENTRALE À PARIS. 

1 349* Il y a à Paris un laboratoire et un ma- 

Pharmacie centrale gasin de médicamens. Ce magasin ne doit 
& Pans.— Son objet, contenir que les drogues simples néces- 
saires à la préparation des médicamens 
dont la manipulation en grand assure la 
perfection , l’efficacité et l’économie. On 
ne doit s’occuper dans ledit laboratoire 
que des compositions nécessaires pour 
atteindre ce but. 

Le magasin dont il sagit est connu 
sous la dénomination de Pharmacie 



\ 
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centrale. ( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , , 
art. jpi.) 

13^0. L’approvisionnement doit en être fait 

Approvisionne- dans ia proportion des besoins présumés 
ment pour un an. pour un an, ( Idem , art. iÿ2.) 

13^1* La nature et l’espèce de inédicamens 

Nature et espèces qui doivent le composer sont indiquées 
de medicamens, pgj. }g tableau modèle n.® 1 8. 

13^2. Les médicamens exotiques et indi- 

Vcrification par gènes ne peuvent être reçus dans le 
les inspecteurs genc- magasin général , à Paris , qu’après avoir 
été vérifiés par les inspecteurs généraux 
du service de santé. ( Idem , art. uj 
et 1^4.) 

13^3. Du reste, pour la tenue et la comp- 

Tenue et comp- tabilité, &c. , la pharmacie centrale est 
tabiiitc, astreinte aux mêmes règles que les dépôts 

de pharmacie. 



TITRE XII. 



Digitized by Google 



( *29 ) 



TITRE XII. 

OFFICIERS DE SANxi. 

^ Les dispositions exclusivement applicables au service d’armée en 
ce qui concerne les officiers de santé de tous grades, sont comprises 
au titre XI V- ) ^ 

CHAPITRE I" 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX; COMITÉ DE VISITE. 

1354. Il y a six inspecteurs généraux du 
Inspecteurs géné- servicc de santé, dont deux médecins 
trois chirurgiens et un pharmacien. (Ar- 
rêté du P frimaire an 12, art. i." ) 

1355- Ils sont nommés par sa Majesté , sur la 
Nominations. présentation du ministre. (Idem, art. 2.) 

1356. Leur solde est fixée à 9,000 fr. par 

Solde ; frais de • Icurs frais de poste , fors de leurs 

«urnées. tournées, à raison de 7 fr. par poste. 

( Idem , art. ^.) 

^ 357 - Chacun des inspecteurs généraux doit 
Tournées. faire annuellement une tournée pour ins- 
pecter les hôpitaux militaires , les infir- 
meries régimentaires et les salles des 
hospices civils destinées aux troupes. 
Deux d’entre eux sont constamment eii 
tournée. (Idem, art. q. ) 

H6pit. — V? rc«r/7. Tome II. j 
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1^^8. Lors leurs tournées dans les îiôpl- 

Cours à faire pen- taux qui leur sont indiqués par le ministre , 
dant leur» tournées, et quand cela est jugé nécessaire, ils 
sont tenus de faire des cours publics sur 
ies parties du service de santé militaire . 
qui leur est prescrit. Ils examinent , à la 
fin de ces cours , les médecins , chirur- 
giens et pharmaciens militaires de l’arron- 
dissement , non-seulement sur les objets 
du cours qu’ils ont fait , mais encore 
sur les différentes branches de l’art de 
guérir. ( Arrêté du pjrimaire an 12 , art. j.J 

1 2 S O. soumettent au ministre le résultat 

Résultat de leur inspection sur l’amélioration du 

impection. service de santé, sur le perfectionnement 

de l’art de guérir , sur l’instruction et le 
mérite des médecins , chirurgiens et phar- 
maciens militaires. ( Idem.) 

1360. ministre peut charger les inspec- 
Instructions pour généraux de rédiger les instructions 

fart de guérir, • et observations, sur les objets d’art, que 
ies circonstances rendent nécessaires et 
que le ministre juge à-propos de publier 
pour le perfectionnement des moyens de 
secours dus aux militaires. (' Arrêté du 
2 jif thermidor an 8 , art. tij.) 

1361. chargés de l’analyse des 
Analysa de» »«mè- ^'^nièdes nouveaux , de l’examen des mé- 

des nouveaux, dicamens , bandages, instrumens de chi- 
rurgie et autres machines destinées au 
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service des hôpitaux. {Vûjfei^, pour les 
■ ' , inédicamens , le chap, XII du titre XI.) 

i ^62. La présentation des officiers de santé 

Présentation «tes cst Confiée au hureau du personnel de 
officiers^de santé; à l’adniinistration de la guerre i d’après 
(qm con ee. l’cxamen fait par les inspecteurs généraux. 

Ce bureau en tient lé contrôle. (' Dé- 
cision du 8 nivhe an ) 

I 36;^. Il y a un comité particulièrement ins- 

Gotnité de visite, htué pour la visitc des militaires. II est 
composé de trois membres nommés par 
le ministre , et sous l’inspection parti- 
culière du ministre de la guerre et du 
directeur général de la conscription. 

CHAPITRE IL 

t LASSE ET NOMBRE DANS LES HOPITAUX. 

l 364* traitement des malades , dans les 

Division des offi- Hôpitaux militaires , est confié à des mé- 
tiers de santé. decins, des chirurgiens et des pharma- 
ciens. ( Artêté du 2.f. thermiddr aii 8 , 

art, lojt ) 

Ï 3 ^ 5 ' Le classement des officiefs de santé 

Leur dassenient. est déterminé ainsi qu’il suit , savoir : 
pour les médecins, en médecins et mé- 
decins adjoints; pour les chirurgiens* eu 
chiturgiens-majors, aides-majors et sous- 
aides-majors; et pour les pharmaciens, 
en pharraaciens^majors , aides-pharmaciens 

I a 



Digitized by GoogU 



\ ^ 3 ^) 

et sous-aides-pharmaclens. f Arrêtés des $ 
frimaire an 12 et ^ frimaire an ij.J 

1366. II ne doit être placé des médecins 

Médecins adjoints, adjoints que dans les hôpitaux militaires 
— Leur proportion q^j reçoivent habituellement plus de cinq 
des malades. cents malades , a moins que la plus grande 
partie de ceux-ci ne se compose de fié- 
vreux , auquel cas il doit y avoir un 
médecin pour un nombre qui n’excède 
pas deux cents fiévreux; deux, de deux 
cents à quatre cents; et trois, de quatre 
cents à six cents. Il n’est attaché qu’un 
seul médecin à un hôpital de galeux , 
quel que soit le nombre de malades. 
f Idem , P frimaire an 12 , art. 10 , et 2^f. 
thermidor an 8 , art. J)o.) 



1367. Les médecins adjoints sont assimilés, 

A qui assimilés, pouf le traitement et les attributions , 
aux chirurgiens et pharmaciens aides- 
majors. ( Décision du 26 avril i8oy.^ 



1368. Il peut être établi des pharmaciens de 

Pharmaciens aides- seconde classe OU aides-majors dans les 
«"^ijors. hôpitaux militaires et près des magasins 

de pharmacie des armées ; le nombre en 
est déterminé d’après les besoins du 
service. ( Arrêté du p frimaire an ij ^ 
art. 1." ) 



1369. 

Officiers de santé 
en chef dans chaque 
hôpital. 



Il est attaché à chaque hôpital militaire 
un médecin , un chirurgien-major et un 
pharmacien , chargés en chef de la direc- 
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tioii du service de santé. ( Arrêté du p 
Jî maire an 12 , art. 6. ) 

* 37®‘ Les cliiiiirgiens et pharmaciens aides 
pharmaÏÏnScî sÇ)us-aides sont employés dans la pro- 
jous-aides idem. portioiî déterminée par le tableau ci-après : 



NOMBRE 

de 

MALADES. 



Jusqu’à 150 
malades. 



De i jo à joo 
malades 
ou blessés. 



CHIRURGIENS, 
par grades, 

X EMPLOYER. 



Pharmacien aide- 
major, 

— sous- aide. 



I Chirurgien-major. 

I aide-major. 

3 — — sous-aides. 

I Chirurgien-major. 

I aide- major. 

3 sous-aides pour i Jo f i Pharm.'" major. 

malades , et i pour jo malades \ i aide. 

excédant 1 50 ; ce qui , pour 300 j j — _ sous-aides, 

malades, fait 6 chirurgiens sous- 1 
aides. | 



PHARMACIENS, 

par grades, 

X EMPLOYER. 



I Chirurgien-major. 

I aide-major. 

6 sous-aides pour 300 | 

malades j plus i chirurgicn-sous- 
aidc , de supplément, pour jo 
malades excédant 300, jusqu’à 
4jo. 

I Chirurgien-major, 
a — — aides-major. 

9 sous-aidespour4jo; \ 

plus I chirurgien-sous-aidc , de / * 
supplément , pour 50 malades l î 
excédant4jojusqu’à6oo malades. ) 

I i 

( Arrêt/ du 2.f. thermidor an S , art. tp.) 



De 300 à 450 
malades < 
ou blessés. 



De 45° à éoo 
malades 
ou blessés. 



I Pharm.'" major. 

aide. 

— sous-aides. 



r Pharm.®" major. 

1 aides. 

■ sous-aides. 
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l^yi. Au-dessus de 600 maïades, le nom- 

Hôpitaux de plus brc des chirurgiens ou pharmaciens esir 
de 6oç> rndades. déterminé par le commissaire ordonna- 
teur, d’après l’avis du commissaire desi 
guerres chargé de la police de l’hôpital , 
çt les observations des officiers de santé 
en chef ; mais , quel que soit le nombre 
des malades et celui des médecins , chi- 
rurgiens et pharmaciens , il ne doit y 
avoir qu’un seul officier de santé en 
chef de chaque profession, Arreté du 
2 ^ thermidor an S , art. 1 ^ 2 . ) 



* 37^* Les aides et sous-aides pharmaciens 

Aides et sous-aides jeuls sont spécialement attachés , par le 
pharmaciens fournis .. irA.ii*.i 

par le ministre. ministre, a tel OU tel hôpital; les aides 

* 373 " sôus-aides-majors chirurgiens doivent 

Aides et sous-aides foumis par les corps. (Idem du ^ 
chirurgiens (oxariK frimaire an 12 , art. 6.) Voyej^, pour les 
par les ôojps. réquisitions faites à ces derniers , le chap. 
IV du présent titre. 



1 374’ Sont exceptés des dispositions relatives 

Exception pour 3UX chirurgiens des corps , les hôpitaux 
bonX* Bourbonne et Barèges, dont le service 

continue d’étre fait par les officiers île 
santé que le ministre y attache spéciale- 
ment. ( Idem , art. S. ) 



*375’ Lorsque l’envoi des chirurgiens dest 

Moyens de sup- corps aux armées ne permet pas d’assurer 
pléer, dans les hôpi- j • j i_a i 

pitaux , les chirur- service des hôpitaux par leur moyen 

giens des corps. qq emploie , soit des officiers, de »ut.é 
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réformés , soit <Ies chirurgiens civils. 
(Circulaire du 2 cmplémentaire an i^.) 
Voye ^ , poiir leur solde , les chap. IX et 
X du présent titre. 



1 376. Les proportions établies par le tableau 

Nombre de chirur- ci-dessus ne sont point applicables au 
giens affecté au scr- service des galeux , pour ce qui concerne 
vice des galeux. chirurgiens ; et il ne doit y en avoir 

qu’un seul pour cent malades de ce genre. 
(Arrêté du 2.^ thermidor an 8 , art. 



1377. Dans l’application des proportions in- 

Base des propor- diquées au tableau , on doit prendre pour 
lions indiquées au jjgse le mouvement habituel de l’hôpital 
tableau ci- essus. fixation du nombre de lits que 

le ministre y fait entretenir. 



CHAPITRE III. 

FONCTIONS , COMPTES RENDUS, CONTRÔLES. 

1378. Les officiers de santé en chef dans les 

Fonrtions des of- hôpiüux permanens ou temporaires, se 
ficiers de santé^ en concertent entre eux pour la répartition 
service et la rédaction de la corres- 
seirvicc. pondance , ainsi que pour la distribution 

des chirurgiens et pharmaciens , aides et 
sous-aides , qui doivent suivre les visites 
et les pansemens , de manière que tous 
puissent s’instruire dans les diverses parties 
de leur service respectif, se suppléer et 
alterner avec un égal succès. ( Arreté du 
2.^ thermidor an S, art. 

I 4 
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13 79' correspondent tous les mois avec fe 

Comptes rendus ministre , auquel ils doivent compte de 
administre par les pexercice de leurs fonctions. Ces comptes 

omciers de santé en ii ^ 

chef. sont coliectirs pour tout ce qm concerne 

le service en général. 

Tous les trois mois ils adressent, chacun 
pour son service , l’état nominatif des of- 
ficiers de santé employés à l’hôpital , avec 
des notes particulières sur les talens et 
Jes mœurs de ceux des diverses classes. 
(Arrêté du 2^ thermidor an S , art. ij 6 . ) 

'1380. Tous ces renseignemens doivent par- 

Envoi par l’or- Venir au ministre par l’intermédiaire du 
doniiateur. commissaire des guerres et de l’ordon- 

nateur. 

1381. Les inspecteurs aux revues procèdent ; 
Contrôles tenus pour la tenue des contrôles des inspec- 

par le* inspecteurs teurs-généraux de santé et des officiers de 
santé employés dans les hôpitaux et ambu- 
lances , ainsi qu’il est prescrit pour les 
officiers sans troupe. ( Décret du ij ger- . 
minai an , art. y 6 . ) Voyej^ , pour les 
revues générales, au chapitre IX du pré- 
sent titre. 

1382. Dans chaque hôpital, les chefs sur- 
Surveillance des Veillent les opérations de leurs subor; 

officiers de santé en donnés; mais ils ne peuvent donner aucun 
ordre relatif à la police , ni s’immiscer en 
rien dans les détails de l’administration. 
Ils adressent , au commissaire des guerres 
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1383. 

Prescriptions; con- 
sultations. 



1384. 

Réunion, par le com- 
tniisaire des guerres , 
des officiers de santé 
en chef et de l’éco- 
uonic. 



1385. 

Assemhlées extra- 
ordinaires ; lecture 
des réglejnens. 



1386. 

Fonctions des chi- 



( *37 ) 

et à l’inspecteur de l’hôpital , leurs obser- 
vations sur les objets de police et d’admi- 
nistration qui leur paraissent intéresser la 
santé des malades, afin qu’il y soit pourvu. 

Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 106. ) 

Les officiers de santé sont tenus de 
suivre dans leurs prescriptions le formu- 
laire des hôpitaux militaires. Ils doivent 
mutuellement se consulter dans les cas 
difficiles et compliqués , et réunir leurs 
lumières pour tout ce qui a rapport à la 
salubrité , et en général au perfectionne- 
ment du service de santé. ( Idem, art. 10 j.) 

Le commissaire des guerres doit réu- 
nir une fois tous les dix jours les officiers 
en chef de l’hôpital, ainsi que l’économe, 
pour s’occuper avec eux des moyens d’a- 
mélioration du service et de la réforme 
des abus qui ont pu s’y introduire. (Idem, 
art. ) 

Il doit également convoquer , toutes 
les fois qu’il le juge convenable , une 
assemblée extraordinaire à laquelle sont 
appelés tous les officiers de santé et em- 
ployés , pour entendre la lecture du 
réglement et des instructions particulières 
sanctionnées par l’autorité supérieure. 
( Idem.) 

Indépendamment de leurs fonctions 
spéciales, les chirurgiens ai des -majors 
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rürgiens a!dc$-ma- 
jors. 



1387. 

Subordination 
des pharmaciens en- 
vers le pharmacien 
en chef, 



1388. 

Fonctions des phar- 
maciens aides -ma- 
jP«. 



1389. 

Pharmaciens ayant 
des étahlissemens à 
eux. 



1390. 

Certificats pour la 
reforme des mili- 
Uiccs. 
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sont tenus d’exercer, en toutes circons- 
tances , celles des chirurgiens sous-aides , 
excepté le cas où ils sont détachés en chef 
avec une subdivision , et lorsqu’ils rem- 
plissent momentanément les fonctions de 
I classe. ( Arrêté du 2^ thermidor an 8 j, 
art, 

Les pharmaciens des diverses classes 
reçoivent et exécutent les ordres du phar- 
macien en chef, non-seulement pour le 
service de la pharmacie et des salles , 
mais encore pour celui du laboratoire et 
du dépôt de médicamens, établis à la suite 
de chaque armée ( Idem , art, 166. ) 

Les pharmaciens aides-majors, indé- 
pendamment des fonctions qui leur sont 
assignées par le chef, doivent exercer, en 
toutes circonstances, celles des sous-aides- 
majors , conformément à ce qui est pres- 
crit pour les aides -majors chirurgiens. 
( Idem , art, lyS.y ' 

Nul pharmacien ne peut être employé 
dans un hôpital militaire lorsqu’il a un 
établissement de pharmacie dans la meme 
commune. ( Idem , art. ijj-) 

Les officiers de santé des corps et des 
hôpitaux sont chargés de délivrer les cer- 
tificats pour les réformes des militaires et 
des conscrits, suivant les réglemens arrêtés 
sur cet objet par le ministre de la guerre 
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et le directeur général de la conscription. 
Des peines sont prononcées , soit par ie 
ministre , soit par un conseil de guerre , 
selon les cas , contre ceux qui abusent de 
cette faculté. 

CHAPITRE IV. 



CHIRURCI ENS DES CORPS. 



I n est attaché deux chirurgiens par ba- 

Chirurgiens par taillon, sur le pied de guerre, et un à 
tatailloa et csca- chaque escadron, sur le même pied. Ils 
sont réduits à moitié, sur le pied de 
paix, f Arrêté du ^frimaire an iz, art, ij. ) 



1 Un seul de ces chirurgiens a, par régi' 
Leur nombrç par ment, le grade de major; les autres sont 
divisés en aides-majors et sous-aides, dans 
la proportion ci-après ; 



classe. 



REGI 
à 5 ba 


MENS 

[aillons. 


Aides- 

majors. 


Sousrilde»- 

maiors. 



REGI Mr.NS 
à 4 bataillons. 



Al(ies> 

majors. 



Soiu>aides- 

nujurs. 



2 . 

I. 



RÉGIMENS 
à 4 escadrons. 



Ai(Jes> 

majors. 



SouwiJc^ 

majors. 



OhttrvaÜQns. 



Pied de guerre. 
Pied de paix. 



( Arrité du p frimait* an 12 , art, /^, } 



13^3. Les commandans des corps sont au- 

Çoidau faisant torisçs à dispenser , sur la demande du 
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inomentancment !e chirurgien -majoT , UH OU dcux soldats 
rurgien, service habituel , pour faire momenta- 

nément celui d elève chirurgien. ( Arrêté 
du ^frimaire an 12, art, 2y.) 



1 3 ç 4 - ' Les fonctions des chirurgiens des corps 

Leurs fonctions, consistent à surveiller la santé des mili- 
taires , à traiter à la chambrée , à la caserne 
ou sous la tente , les maladies légères , 
et à envoyer aux hôpitaux les hommes 
atteints de maladies graves. La subordina- 
tion, relativement au gr^de, existe aux 
corps comme dans les hôpitaux. (Instruc- 
tion du 2^ thermidor an 8, et du p frimaire 
an 12, art. y 1.) 



13^5* Les aides et les sous-aides sont aux 

Subordination. Ordres du chirurgien-major , au régiment; 

dans les hôpitaux militaires ils sont sous les 
ordres des officiers dé santé en chef de 
chaque établissement. ( Circulaire du mois 
de germinal an 12.) 

Tous les chirurgiens sont , sans distinc- 
tion de grade ^ à la disposition du chirur- 
gien en chef de l’armée. 

1 39^* rester près des corps que lé 

Nombre devant nombre Strictement nécessaire pour le ser- 
rester aux corps. habituel et le traitement des maladies 

légères , le surplus étant réservé pour les 
hôpitaux militaires , les ambulances et les 
salles militaires des hospices civils. (Idem, 
du 16 floréal an 12. ) 
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13^7. En conséquence, les officiers de santé 

Service danj lei en chef de chaque hôpital doivent être 
c hôpitaux. secondés dans leurs services par les chi- 

rurgiens des corps en garnison dans la 
ville où rhôpital est situé. ( Anêtê du p 
frimaire an 12, art. 6 .) 

13^8. Dans les lieux où il existe des hôpi- 

Réquisitlons par t^ux militaires, et où la garnison n’offre 
les commissaires des pas un assez grand nombre de chirur- 
guerres. gicns pour desservir ces établissemens, 

l’ordonnateur de la division , ou même le 
commissaire des guerres chargé de la 
police de l’hôpital, requiert les chirur- 
giens des corps les plus voisins, à l’excep- 
tion des chirurgiens-majors, de se rendre 
à l’hôpital militaire pour y faire le service. 
Ceux-ci ne peuvent se refuser d’obéir à 
ces réquisitions , sous peine de destitu- 
tion. ( Idem, art. y.) 

î 3p^. Les chirurgiens en chef des armées ou 

Demandes de chi- des hôpitaux militaires , font la demande 
^irgiens ; par qui nominative des chirurgiens dont ils ont 

formées. , . . ? , 

besoin, aux commissaires ordonnateurs; 
et les colonels des régimens, sur l’invita- 
tion des ordonnateurs , donnent ordre 
aux chirurgiens désignés , quel que soit 
leur grade, de se rendre sans délai dans 
les établissemens où leur présence est né- 
cessaire, pour y faire le service, sous la 
«urveiilance du chirurgien en chef de 
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i’armée ou de l’hôpital militaire. ^ Circü^ 
laire du i6 floréal an 12» ) 



î 400 . Les colonels sont chargés de l’exécü- 

Colonels charocs hon de CCS dispositions^ dans le cas oit 

tï’envoyer leschirur- H y a des plaintes à cet égard, on désigne 
DÎens dans les liôpi- ^ ^ 

au Oouvernement ceux des omciers qui 
y ont donné lieu. (Idem, du x8 brumaire 
an ) 



taux. 



1 4 o I . Tous les officiers de santé attachés aux 

Époque où les of- réghnens , doivent compter dans leurs 
ficîersdesantécomp- corps respectifs, à dater du jour où leui* 
tent aux corps. nomination a été notifiée aux conseils d’ad* 
ministration. ( Idem, du 16 floréal an 12.) 



1402. Quelle que soit la destination qui leur 
Doivent être por- assignée , d’après les ordres de leurs 

tés sur les états de supérieurs , ils n’en doivent pas moins 
être tous indistinctement compris sur les 
états de revue des corps auxquels ils appar- 
tiennent. (Idem.) V(^e'^, pour leur paie- 
ment , au chap. X du présent titre. 

1 403 . A cet effet, les ordonnateurs adressent 
États envoyés aux Conseils d’administration des régi- 

corps par les ordon- mens , l’état de ceux de leurs chirurgiens 
iwicurs. employés dans des étahlissemens 

hospitaliers , avec indication de ces établis- 
«emens. ( Idem.) 
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CHAPITRE V. 

EXAMENS , NOMINATIONS , AVANCEMENT. 






i4o4- 

Conditions pour 
ia réception des chi- 
rurgiens - majors et 
aides- majors. 

1405. 

Idtm des sous-aides. 



i4o6. 

’Jtitm des médecins. 



1407. 

Idem des pharma- 
ciens et chirurgiens. 



Les chirurgiens-majors ex aides-majors 
des hôpitaux et des corps ne peuvent 
être employés en cette qualité qu après 
avoir été reçus docteurs , conformément 
aux lois sur l’exercice des professions 
de médecins et chirurgiens. Les sous- 
aides-majors ne peuvent également être 
employés , qu’après avoir été examinés 
par les inspecteurs généraux du service 
de santé, ni parvenir au grade d’aidés- 
majors sans avoir été préalablement gra- 
dués. (Arrêté du p frimaire an 12 , art. 16. ) 

On doit exiger des sujets qui se pré- 
sentent comme médecins , l’exhibition de 
de leurs lettres de docteur. L’usage de 
composer par écrit est supprimé , le di- 
plôme constatant suffisamment les con- 
naissances théoriques. Enfin l’inspecteur- 
médecin doit s’assurer de leurs connais- 
sances pratiques , en les conduisant à 
quelques visites et les questionnant au 
lit même des malades. (Décision du 
vendémiaire an ij. ) 

Quant aux pharmaciens et aux chi- 
rurgiens , on se borne à leur faire des 
questions écrites auxquelles ils doivent 
répondre sans désemparer, en présence 
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i4o8. 

Nominations par 
le ministre. 



1409. 

Destination , idem. 



i4io. 

Rappel au service 
Jes officiers de santé 
reformés. 



i4i 1 . 

Commitsiont. 



( i 44 ) _ 

des inspecteurs généraux de santé , ou ; 
dans les départemens , en présence des 
municipalités , qui adressent leurs ré- 
ponses aux inspecteurs généraux. 

Les nominations se font par le minis- 
tre , sur les rapports que lui présente le 
bureau du personnel de l’administration 
de la guerre , d’après l’admission préa- 
lable et l’avis écrit et motivé desdits ins- 
pecteurs généraux. 

Tous les officiers de santé reçoivent 
du ministre les ordres relatifs à leur des- 
tination. Ceux de première classe , dé- 
tachés des hôpitaux de l’intérieur pour le 
service de l’armée, doivent, en rentrant, 
reprendre leur poste et leurs fonctions. 

Les officiers de santé attachés aux 
hôpitaux ou établissemens supprimés , 
conservent tous le droit d’étre rappelés au 
service , ou d’étre immédiatement réem- 
ployés , d’après la date de leur admission , 
et les talens et le zèle dont ils ont fait 
preuve. 

Il en est de meme de tous les officiers 
de santé, quel que soit leur grade, lors- 
qu’ils sont en état de servir utilement. 
( Arrêté du 2 ^ thermidor an 8, art. ijf-}.) 

Le ministre commissionne tous les 
officiers de santé indistinctement; la com- 
mission indique la destination de chacun 

d’eux J 
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^ deux; et si , par quelque circonstance , 

y on se trouve force d en employer d’autres 
’ - que ceux commissionnés , leurs fonctions 
ne sont que provisoires. 



i4i 2. Les officiers de santé nommés, qui se 

Lettres de service, trouvent à Paris, doivent se rendre , dans 
fe délai de six jours , au bureau dû per- 
sonnel, pour y prendre leurs lettres de 
ser\'ice; faute de quoi ils sont considérés 
comme refusant l’emploi auquel ils ont 
été nommés. Quant à ceux dans les 
autres communes de l’intérieur, on adresse 
les lettres de service aux commissaires des 
guerres ou aux maires, qui les font par- 
venir aiixdits officiers de santé , et en 
demandent un récépissé qu’ils transmettent 
au ministre. Si les officiers de santé nom- 
més ont quitté leur résidence, ces memes 
fonctionnaires en préviennent le ministre 
en lui renvoyant les lettres de service. 
(Décision du u brumaire an ij.J 



1 4 1 3 * inspecteurs et sous-inspecteurs aux 

Signalement sur revues , les Commissaires ordonnateurs 
les lettres de service. ordinair/»c .too m j 

ordinaires des guerres, doivent inscrire 

en marge de chacune des lettres de ser- 
vice, le signalement de l’officier de santé 
porteur desdites lettres. ( Circulaire du S 
ventôse an ij. ) 

1 4 1 4- ' 

/r/rm sur les feuilles 'toutes les fois qu’un commissaire des 
de route. guerres , ou celui qui le remplace a 

HoPiT.-/?fcar/7. Tome II. K ’ 
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à délivrer une feuille de route à un 
officier de santé nouvellement commis- 
sionne , licencié ou réformé , il doit 
mettre sur les lettres de service , de licen- 
ciement ou de réforme , qui doivent lui 
être exhibées , le meme signalement que 
celui de ladite feuille de route. Circu- 
laire du 8 ventôse an 

\ 

1415. II ne petit être délivré aucun duplicata , 

Signalement sur soit de commission , soit de lettre de 
Jet duplicata. cessation d’activité , que sur la demande 
directement faite au ministre par une 
autorité civile et militaire. Ce duplicata 
est alors adressé à ladite autorité; mais 
* avant de le remettre au réclamant , les 
ordonnateurs ou les magistrats qui l’ont 
demandé , doivent y faire inscrire le 
signalement de l’officier de santé qu’il 
concerne. (Idem.) 

14^6. L’avancement des chirurgiens-majors 
Avancement dans enU'e eux consiste à passer de l’infanterie 
les diverses armes, {3 cavalerie , et de cette dernière 

dans l’artillerie. On place en cette qualité 
dans l’infanterie les aides-major de toutes 
armes , reconnus susceptibles d’avance- 
ment. On prend sur les avancemens l’avis 
des inspecteurs généraux de santé. De- 
cision du X2 mars 1808. ) 
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CHAPITRE VI. 

CONi^às. 



1417 - Aucun congé , meme de convalescence , 
Formalites pour ne peut être accordé aux officiers de santé 
obtenir les congés, ^ux armées et dans les hôpitaux militaires, 
que par le ministre, et sur la proposition 
et l’avis des officiers de santé en chef, 
soit de l’hôpital , soit de l’armée , transmis 
'• par les ordonnateurs. ( Arrêté du 2 ^ ther- 
midor an 8 , art. no modifié.) 



i4i 8. Les congés de convalescence se. don- 

Congés de con- nent Ordinairement sur des certificats de 
valescence c: jîour médecins militaires, et n’entraînent pas 
* la perte de la solde comme ceux qui ont 

pour motif des affaires personnelles. En 
général, pour les congés, lorsqu’il s’agit 
d’officiers de santé attachés aux hôpitaux , 
on prend l’avis des ordonnateurs ; et quant 
aux chirurgiens des corps , on exige à- 
la-fois l’assentiment de l’ordonnateur et 
du chef de corps ; le premier étant 
intéressé à leur présence , puisqu’ils font 
le service dans les hôpitaux. 

i4i 9' ' Lorsque des semestres sont accordés 

Con-cs de semestre. troupes , il peut en être usé de 
même à l’égard des officiers de santé, 
mais aux mêmes conditions qu’aux autres 
officiers , c’est - à - dire , en leur payant 
moitié de leur traitement. (Décision du 
J brumaire an'i). ) 

K î 
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i 42 G. Tout officier de santé qui s’absente de 

Officiers de santé SOI, poste sans congé, ou une permission 
absens sans congé, spéciale que le ministre seul peut donner, 
perd son traitement pendant la durée de 
son absence. (Chcul. du i." germ. an 12.) 

S’il y a des plaintes sur son compte , 
le bureau soumet au ministre la question 
de savoir s’il doit être censé démission- 
naire , et comme tel, remplacé définiti- 
vement. 

Les officiers de santé des troupes ita- 
liennes en France, doivent s’adresser à 
leur ministre pour avoir des congés. 
( Décision du septembre x 8 o 6 . ) 

CHAPITRE VII. 

UNIFORME f PATENTES , CERTIFICATS POUR 
DOCTORAT. 

L’uniforme est bleu barbot et conforme 
à celui arrêté par le ministre de la guerre 
pour les officiers de santé. (Réglement du 
J."' vendémiaire an 12.) Vo/e^ les détails 
dans le réglement. 

1422. Tous les médecins , chirurgiens et phar- 

Exemptiondepa- maciens employés près les hôpitaux civils 
wnw- ou militaires, qu’ils exercent ou non chez 

des particuliers , jouissent, sans aucune 
distinction, de l’exemption de la patente, 
ainsi qu’il est prescrit par la loi du 9 bru- 
maire an d. ( Décret du 2j thermidor an ij.) 



142.1. 

Üniforme. 
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l4-3* Les médecins ou chirurgiens non reçus 

Réception des me- doctcurs, mais qui ont été employés en 

decins et chirurgiens çhef' OU comme officiers de santé de pre- 
militaircs , comme . , , i * i 

docteurs. micre classe, pendant deux ans, dans les 

armées de terre ou de mer, s’ils veulent 
obtenir le titre de docteur en médecine 
ou en chirurgie , doivent se présenter av’ec 
leurs brevets ou commissions certifiés par 
le ministre de la guerre ou de la marine, 
à une des écoles de médecine, où ils sont 
tenus de subir le dernier acte de récep- 
tion seulement ou de soutenir thèse. Il 
leur est délivré un diplôme, et ils ne 
paient que les frais fixés pour la thèse. 
(Lot du jp vente se an //, art. ii.) 



J 4^4- Les chirurgiens de deuxième et troi- 

Dispense des ins- sième classes, qui ont été employés aux 
eriptions. armées, peuvent faire valoir leurs années 

de service pour être dispensés des ins- 
criptions. Arrêté du 2 û prairial an u , 
art. 2 y.) 

D’après ces dispositions, on délivre à 
Certificats aux ceux qui y ont droit, des certificats visés 
ayans droits. paj. [g chef du bureau du personnel, et 
signés par le ministre. 
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CHAPITRE VIII. 



SOLDE ET SVPPLÉALENT d’aNCIENNETÉ , FIXATION^ 

t 

• 1426. La solde des médecins, chirurgiens 

Solde des officiers majors et pharmaciens en chef des hôpi- 
de famé des hopi- taux est fixée ainsi qu’il suit : 

taux. ^ '■ 

Ceux qui ont moins de dix ans 
de service dans ce grade, ci ... . 2,000^ 
Ceux ayant plus de dix ans de 
service, et moins de vingt dans 



ce grade, ci 2,200. 

De vingt à trente, ci 2,4oo, 



De trente et au-dessus, les- 
quels seront le maximum, ci. . . 2,700., 
( Arrête du ^frimaire an 12, art. n. ) 

. Celle des médecins-adjoints est fixée 

Wffli des medeems , ^ r i \ 

adjoints. 3 »>500 francs. (Idem. J 



Les médecins adjoints qui ont déjà 
Siippiémciu pour servi comme médecins en chef d’hôpitaux, 
s memes. qu médecins ordinaires aux ai'mées, sont 

susceptibles de l’augmentation accordée 
aux officiers de santé ayant plus de dix 
ans de service dans le meme grade. Seule- 
ment, pour conserver la proportion qu’on 
-a voulu établir entre le naitement du 
mé'decin en chef d’un hôpital, et celui du 
médecin adjoint, il faut, dans tout état 
de cause, que ce dernier, en lui suppo- 
sant meme ancienneté de grade , reçoive 
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429- 



SoMcdcs pharma- 
ciens, ajdes-majors. 



1430. 

Chirurgiens des 
corps ; solde et sup- 
plément. 



j43i- 



Solde des méde- 
cins militaires dans 
les hospices. 



1432. 



Epoque d’où part 
k. traitement. 



r433. 

Cumulation du trai- 
tement de retraite. 



( ïjï ) 

cinq cents francs de moins que le premier. 
( Circulaire du ly ventôse anij.) 

Le traitement des pharmaciens aides- 
majors est de 1,500 francs, et celui des 
sous-aides de 800 francs. ( Arrêté du n 
frimaire an jz, art, ii.) 

Dans les corps, la solde des chirur- 
giens majors est la même que dans les 
hôpitaux. ÏIs ont les mêmes droits au sup- 
plément pour ancienneté dans le grade. 
Les aides et sous-aides chirurgiens sont 
assimilés aux aides et sous-aides pharma- 
ciens. ( Idem , art, zo.f 

Le minimum de la solde des médecins 
militaires attachés aux salles militaires des 
hospices civils, est fixé à 900 francs; le 
maximum à 1800 francs. ( Idem.) 

En général, les ^ofiSciers de santé nou- 
vellement promus, ne sont payés qu’à 
dater du jour où ils ont rejoint leur poste; 
cependant, afin de hâter leur arrivée, le 
ministre fixe quelquefois un délai' dans 
lequel, ils doivent y être rendus , et leur 
accorde leur traitement à compter de 
leur nomination, s’ils sont arrivés dans le 
délai prescrit. ( Déàsian. du 18 brumaire 
an IJ.) 

Les officiers de santé en retraite remis 
en activité, peuvent cumuler leur solde 

K 4 
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de retraite avec leurs appointemens. 
ston du 21 avril iSo 6 .) 

l 4 ^ 4 - Le traitement des chirurgiens requis 

Chirurgiens requis; pcut être fixé jusqu’à Concurrence de 
fixation de la solde, celui attribué au grade dont ils remplissent 
les fonctions. ^ Circulaire du 2 cowplc- 
vientaire an ij. J 

i 4 ^^‘ Le supplément de solde pour ancien- 

Mode pouraccor- neté de grade ne peut être payé, soit aux 
dcHe supplément de chirurgiens majors des corps , soit à ceux 
employés pour les hôpitaux, que d’après 
une autorisation spéciale du ministre de 
la guerre pour les premiers , et du ministre- 
directeur pour les seconds. ( Circulaire du 
2S messidor an 12.) 

CHAPITRE IX. 

MODE DE PAIEMENT DE LA SOLDE ET DU SUPPLÉMENT. 

1 43^’ Le traitement des officiers de santé des 

Fonds applicables hôpitaux Cst payé sur les fonds faits pour 
a la solde. service. ( Arrêté du 2^ vendémiaire 

an JO , art. 2.) 

i 437 ' Celui des officiers de santé des corps 

_ pour les of- est payé par le ministre de la guerre, sur 

fïtters <le santé des * r t^Ti ti t ^ 

corps. tonds de la solde des troupes. 

1438. La solde des inspecteurs généraux du 

Traitement sur re- santé, des officiers de santé 
vues. dans les ambulances ou hôpitaux mili- 

taires , se paye sur revues. Ils la touchent, 
pour chaque mois , dans les dix jours du 
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mois suivant , comme les officiers sans 
troupe , ensuite d’états conformes au mo^ 
dèle 67. ^Décret du 2j germinal an , 
art. 10^.) 

143 9’ Le supplément d’ancienneté est payé 

Supplcment d’an- comme Li solde et sur les mêmes revues, 
ciennetc, //*/«. Lgj inspecteurs et sous -inspecteurs doi- 
vent cependant en faire un article séparé, 
et relater la date de l’autorisation du mi- 
nistre , ainsi que le nombre des années 
de service de l’officier de santé. ( Circu- 
laire du ministre de la guerre, du zS messidor 
an 12.) 

1 440 ■ Les officiers de santé civils, requis pour 

Officiers de santé le seiv'ice militaire, doivent aussi, quoique 
provisoires , être payés sur revues. Cir- 
culaire du 8 janvier 180S, ) 

l 44 l- Afin de faciliter le paiement de leurs 

Chirurgiens cloi- appointeiuens aux officiers de santé qui 
gnes des corps. jg trouvent trop éloignés de leurs régi- 
mens pour que ceux-ci puissent les leur 
faire parvenir sans frais , on fait pour eux 
des revues particulières d’à-bon-compte , 
imputables sur les revues du corps où 
ces officiers de santé continuent d’être 
•portés présens , détachés pour tel ou tel 
service , d’après les états certifiés que doi- 
vent fournir aux régimens les commis- 
saires ordonnateurs. Les revues d’à-bon- 
compte doivent, au surplus, indiquer les 
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établissemens hospitaliers où se trouvent 
employés les officiers de santé. ( Circiil. du 
ministre de la guerre, du 28 messidor an 12,) 



l44^‘ Les inspecteurs procèdent » pour Téta- 

Forme des revues, blissement des revues générales desinspec- 
teurs généraux du service de santé et des 
officiers de santé employés au compte de 
. la guerre dans les hôpitaux ou ambulances, 
ainsi qu’il est prescrit pour les officiers 
sans troupe. (Décret du 2j germinal an ij , 
art. j6. ) Voye'^, pour les contrôles , au 
chap. III du présent titre. 



l44'^- Les états nominatifs de ces individus. 

États remis par les ainsi que les états de mutations , sont 
lefs du service. fournis aux inspecteurs par le chef de 
chaque service. ( Idem, art., y y.) 



i 444- Une expédition de chacune des revues 

Envoi au directeur générales des officicrs de santé, est en- 
géneral des revues, yoyée au directeur général des revues , et 
vérifiée par lui. Idem, art. y 8. ) 



1445. 

Crédits ouverts 
pour la solde. 



Le ministre-directeur ouvre aux ordon- 
nateurs, chaque mois, les crédits présu- 
més nécessaires pour la solde des officiers 
de santé. Cette dépense, ainsi que celle 
relative aux traitemens des employés en 
général , se paye toujours en première 
ligne .sur les fonds faits pour le service 
des hôpitaux. 



i 446* La solde des officiers de santé étanf 

Remise des états payée sur ordonnances spéciales , les ins- 
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nominatifs aux or* 
donnateurj. 



i447- 



Expédition d’état 
considérée comme 
re\’ue d’effectif. 



i44S. 

Autre expédition 
remise au payeur. 



Quittances pro- 
visoires. 



1450. 

Cas où l’ordonna- 
teurn’apas decrédits 
suffisons. 



( '55 ) 

pecteurs doivent remettre aux ordonna- 
teurs, le premier jour de chaque mois, 
pour le mois précédent , les deux pre- 
mières expéditions des états nominatifs 
portant décomptes provisoires, (Instruc- 
tion du 12 fructidor an art, j,) 

L’une de ces expéditions , considérée 
comme revue d’effectif , est ‘ comprise 
dans l’envoi que l’ordonnateur doit faire 
au ministre - directeur. (Idem.) 

L’ordonnateur remet de suite l’autre 
expédition au payeur, avec son mandat 
d’à-compte , sur feuille détachée , pour 
la totalité du décompte de l’état. (Idem.) 

Le payeur acquitte le montant du man- 
dat d’à-compte, soit directement, soit 
par l’intermédiaire de ses préposés, entre 
les mains des parties prenantes , qui don- 
nent des quittances individuelles pour les 
deux premiers mois de chaque trimestre. 
( Idem.) 

Dans le cas où le crédit accordé à l’or- 
donnateur ne lui permet pas de solder 
la totalité du décompte , il çonserve. 
l’état, dont il forme des extraits à l’ap- 
pui desquels il expédie partiellement au 
payeur, des mandats jusqu’à concurrence 
du crédit disponible , et lorsqu ’en vertu 
d’un nouveau crédit , il est dans le 
ças d’expédier un mandat pour le solde 
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de Ictat, il remet l’état au payeur en 
même temps que ce mandat du solde. 

1451. Les sous-inspecteurs forment , par tri- 

Extraits de revue mestre, suivant le modèle n.° 68 , des ex- 
pirtam décompté de jj-aits collectifs de revue portant décompte 
des officiers de santé. Ces extraits de la 
solde présentent les nom , grade et rési- 
dence desdits officiers,' le nombre des di- 
verses journées de solde, et le décompte 
de liquidation des sommes à payer pour le 
temps de chaque revue. Ils les adressent en 
. triple expédition aux ordonnateurs , dans 
les vipgt premiers jours du mois qui suit 
le trimestre de la revue. L’ordonnateur 
en conserve une expédition. (Décret du 
2j germinal an ij j art. 10^; et Instruction 
du 12 fructidor an 1^ , an, 

1452* II porte au pied de la première expé- 

Mandats définitifs dition de chaque extrait, son mandat de 
de 1 ordonnateur, paiement définitif pour le total du dé- 
compte de liquidation , et il le remet de 
suite au payeur , en retirant les mandats 
provisoires d’à-compte pour être annulés. 
Le décompte est consommé au moyen 
des quittances définitives que les parties 
prenantes délivrent pour tout le trimestre, 
en touchant le solde du dernier mois. 
(Instruction du 12 fructidor an , art. -}.) 

1453* moyen de ces quittances définitives, 

Annuilation des celles données par les parties prenantes , 



\ 
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^üîltances provî- 
«oirej. 

1454 - 

Envoi des extraits 
de revues au minis- 
tre-directeur. 

>455- 

Cas où l’ordon- 
nateur n’a pas de 
fonds pour le solde 
du décompte de li- 
quidation. 



1456. 

Rappels faits dans 
la revue du trimestre 
suivant. 



1457- 

Officiers de santé 
changeant d’armée, 
congédiés ou licen- 
ciés. 



( M7 ) 

pour les deux premiers mois , leur sont 
rendues pour être annullées. 

L’ordonnateur adresse une expédition 
des extraits de revue de décompte au 
ministre-directeur, f Décret du 2j germinal 
an IJ, art. 10^.) 

Si l’ordonnateur, à défaut de fonds, 
ne peut pas ordonnancer le total du dé- 
compte des liquidations , il expédie , sur 
feuilles détachées, des mandats définitifs 
d’à-compte , et il impute ensuite le montant 
de ces mandats sur le montant du dé- 
compte de liquidation , lors de l’expé- 
dition du mandat de paiement du solde. 
Ce dernier mandat doit toujours être 
porté sur la même feuille que l’extrait 
de revue. ( Idem. ) 

Les officiers de santé qui , à défaut de 
s’etre présentés chez le payeur, poùr rece- 
voir leur solde , avant le renvoi des états de 
trimestre , n’auraient pu être portés dans la 
revue générale pour tout le trimestre , ne 
peuvent être rappelés de ce qui leur reste 
dû que dans la revue du trimestre suivant. 

( Décret du 2j germinal an ij , art. ji , et 
Instruction du 12 fructidor an ij, §. 

Lorsqu’un officier de santé change de 
division ou d’armée, qu’il est congédié 
ou licencié, sa soldq lui est payée avant ' 
de partir, jusqu’au jour exclus de son dé- 
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part du lieu de sa résidence, ou de la 
cessation de ses fonctions , sur sa simple 
quittance et sur la représentation de son 
ordre de départ ou de son congé. (Décret 
du 2j germinal an > art. 88 , et Instruc- 
tion du 12 fructidor an ij , 5. 

1458. Lorsqu’un officier de santé, dé quel* 

Cessation de paie- que grade que ce soit, quitte tine divi- 
sion ou un hôpital pour passer dans un 
autre, il doit se munir d’un certificat 
de cessation de paiement , constatant qu’il 
a été payé jusqu’à telle époque , et qu’à 
compter de telle autre, les appointemens 
sont dûs. A défaut de cette précaution, 
il ne peut être payé dans la division dans 
laquelle il passe , qu’à dater du jour de sa 
rentrée en fonctions. (Arrêté du 2^ ther- 
midor an 8 , art. 

1459* Le directeur - ministre fait tenir dans 

Compte ouven SCS bureaux un compte ouvert pour les 

dans les bureaux du dépenses de la solde à la charge de cha- 
niinistre. * ^ ■ i ° . i 

que masse. <-.e compte est la recapitula- 
' tion des comptes particuliers et extraits de 

revues qui lui sont adressés par les or- 
donnateurs. ( Décret du 2j germinal an 
IJ , art loj. ) 

’i 46 o. Il peut être fait, pour les officiers de 

Rappels de solde santé , des rappels de solde d’un exercice 
d’unexcrckejurrau- sur.un autre, en suivant les mêmes for- 
malités que pour les employés. ( Circu- 
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laire du directeur général des revues j du 
jj janvier iSoS.) au chap. VIII du 
titre I.®^ 



CHAPITRE X. 

INDEMNITÉS , FRAIS DIVERS ET DE ROUTE. 

1 46 1 • L’indemnité de logement accordée aux 

îndetnnitédc loge- médecins , chirurgies et pharmaciens 
tnent payée aux offi- militaires qui ne peuvent être logés dans 
hôpitaux militaires. batimens militaires ou nationaux, est 
fixée ainsi qu’il suit : 

Inspecteurs généraux jo*^ par moi«{ 

Médecins , chirurgiens et 
pharmaciens en chef des ar- 
mées , autres que les inspec- 
teurs généraux 4o* 

Chirurgiens-majors des corps, 
médecins , chirurgiens -majors 
et pharmaciens en chef des hô- 
pitaux 1 8. 

Médecins adjoints dans les 
hôpitaux militaires , aides-ma- 
jors 12. 

Sous -ai des -majors et aides- 

pharmaciens p. 

(Arrêté du ^frimaire an 12, art. 28.) 

% 

1462. II n’est accordé ni logement, ni in- 

N’est point due demnité représentative aux médecins mi- 

ttuxofficicrs de santé fjtairçs attachés aux salles militaires des 
militaires dans les , ... / j i \ 

hospices. hospices civiIs. ( idem. / 
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J 46^. 

Supplcment à 
Paris. 



j4^4- 

Fourrages; y ayans- 
droits. 



1465. 

Frais de poste ; en 
quels cas. 

1466. 

Frais de poste aux 
officiers de santé en 
clicf et principaux. 



1467. 

Disposition parti- 
culière pour l’Italie. 



1468/ 

Frai» de séjour. 



( ) 

Les officiers de santé touchent tou- 
jours à Paris la moitié eti sus de l’indem- 
nité de logement. Décision du 22 mes- 
sidor an 22.) 

Les officiers de santé des corps de 
cavalerie ont seuls droit , en temps de 
paix, aux rations de fourrages. Il en est 
alloué une à chaque chirurgien - major , 
aide ou sous-aide , et elle leur est rem- 
boursée de la même manière qu’aux autres 
officiers. 

Les frais de poste ne sont accordés 
que pour les voyages d’urgence. ‘ 

Il est accordé aux officiers de santé 
en chef et principaux, trois chevaux. Les 
chevaux et les guides sont remboursés 
suivant le tarif des postes. Il est passé 
deux guides pour six chevaux et un 
pour cinq et au dessous. (Arrêté du 22 
messidor an j , art. y et 8.) 

Il y a une disposition particulière sur 
cet objet pour l’Italie. Les frais dont il 
s’agit y sont remboursés aux officiers de 
santé en chef sur le pied de 12*^ 38’'' 
par poste du pays. ( Décision du 21 
mars 1808. ) 

On ne rembourse de dépense en sus 
des frais de poste,. que lorsque la nature 
de la mission exige des séjours, ce qui 
est réglé par décision spéciale du ministre. 

Quant 
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Quant aux simples frais de route, jls 
Frais de route, sont payés suivant la fixation ci-après ; 

Les médecins , chirurgiens et phar- 
1 470- maciens en chef des armées reçoivent, par 



Fixation des in- 
demnités de route. 



5 ' 



oo‘ 



journée détape 

Les médecins , chirurgiens 
et pharmaciens principaux des 

armées 4- 

Les médecins , les médecins 
adjoints des hôpitaux de l’inté- 
rieur et des armées , les chirur- 
giens-majors des hôpitaux et des 
corps , les pharmaciens en chef 
des hôpitairx de l’intérieur et des 
armées , les aides-majors des hô- 
pitaux et des corps 3. 10. 

Les aides - pharmaciens des 
hôpitaux de l’intérieur et des 
armées , les chirurgiens sous- 
aides des hôpitaux et des corps , 
les pharmîltiens sous-aides des 
hôpitaux de l’intérieur et des ar- 
mées 2. 50. 

( Circulaire du ij mars i8oy , et décret du 
janvier idem , art, 1 .*' 



1471* Ceux des médecins, chirurgiens et 

Indemnité de ch«^ pharnjaciens des hôpitaux et armées qui 

val de iciic. ont plus de cinquante ans d’âge , re- 
çoivent , en outre de l’indemnité de 
route, 4 fr. 50 cent, par journée d’étape, 
Hôm. — /?«««■/, Tome II. I. 
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à titre d’indemnité représentative du che- 
val de selle ; ne peuvent néanmoins 
prétendre à cette indemnité, les officiers 
de santé escortant des évacuations d’hô- 
pitaux, auxquels il est fourni , dans ce cas, 
«ne indemnité de cheval de selle en nature , 
ni les médecins , chirurgiens et pharma- 
ciens à qui les lois et réglcmens accordent 
des rations de fourrage en route. ( Circu- 
laire du JJ mars i 8 ay , et Décret du 2j jan- 
vier i 8 oy , art. 2. ) 

l 4 j-- L’indemnité de route et celle reptré- 

Mode de paiement ; sentative sont payées d’une résidence 
imputa^on sur la jjç commissaire des guerres à une autre , 
masse es étapes. ^ indemnités allouées aux of- 

ficiers des corps de troupes, et sur les seuls 
mandats des commissaires des guerres , la 
dépense en est imputable sur la masse 
des étapes, f Idem, art. j.) 

1473» Les officiers de santé des hôpitaux mi- 

cas où les offi- litaires n’ont dlfoit , ni au cheval de selle , 
ciersreviennentd’es- ni à l’indemnité représentative, lorsqu’ils 

corter des évacua- . „ * , , . ^ , 

reviennent d escorter des évacuations de 
malades. (Décret du 20 juillet i 8 oy, n." ijy, 
art. 2.) 

Lorsque les gîtes d’étapes ne sont point 
Journée d’étape indiqués dans l’itinéraire de la marche 
fixée à six lieues, ^es troupes , il est alloué tant par lieue , 
eu égard à la somme fixée par la jour- 
née d’étape de six lieues. (Décision du 
jÿ pluviôse an 11.) 



tiotu. 

1474. 



( ‘^3 ) 

1475' * plusieurs fois accorde aux offi- 

Fwis de bureau, ^iers de santé en chef ou principaux, des 
frais de bureau; mais il n’y a eu que 
des mesures partielles qui ne peuvent 
faire loi générale, et le ministre prend à 
cet égard les dispositions qu’il juge com 
venables , d’après l’avis de l’intendant 
général ou de l’ordonnateur en chef. 

CHAPITRE XL 

îiÉTllAITES , RÉFORMES , LICENC I EM ENS. 

1 476. Les demandes en retraite sont adressées 

Demandes en rc- au ministre de la guerre , soit par les in- 
dividus, soit par les corps; et, sur sa de- 
mande , le ministre-directeur lui transmet 
l’état des services de l’officier de santé 
dont la retraite a été demandée. (Décisions 
, du 21 et du 2p messidor an 12. J 

1 477 ’ Les officiers de santé actuellement atta- 

Traitcmentdcré- chés au servicè des armées de terre ou de 

forme accorde en cas , par brevet OU Commission minis- 

dc licenciement. . . n i . t r 

terielle , obtiennent des traitemeus de 
réforme, lorsqu’ils sont licenciés en exé- 
cution des ordres du Gouvernement , 
avant d’avoir rempli les conditions fixées 
' par les lois pour jouir d’une solde de 
retraite. ( Arrêté du ij nivôse an p.) 

1478. Le traitement de réforme des officiers 

Fixation. de santé est fixé en raison de leur grade 

et de la diurée de leurs services. Il est, 

L s 



Digilized by Google 




i 4 ? 9 - 



Cas où II est retn- 
plaré par une grati- 
fication. 



i48o. 



Indemnité de U- 
cenciemenc suppri> 
mcc. 



i48i. 



Mode de paie- 
tfient des traitemens 
de rcrornie. 



1482. 



Ir/m des gratifi- 
cations» 



1483. 

Le traitement de 



( 164 ) 

pour châque année <fe service, d’un tren- 
tième du minimum, fixé , pour leurs grades 
respectifs , à la solde de retraite pour infir- 
mités non provenant de blessures. (Arrêté 
du JJ nivôse an j.) 

Néanmoins , ceux qui n’ont pas plus 
de dix ans de service continu , ne peuvent 
obtenir ce traitement; il est seulement 
alloué une gratification une fois payée , 
qui est d’une année d’appointemens pour 
dix ans de service , d’une demi-année pour 
cinq ans , et proportionnellement pour le 
nombre d’années entre dix et cinq ans , 
ou inférieur à cinq ans. ( Idem.) 

Au moyen du traitement de réforme 
ci-dessus déterminé , il n’est plus accordé 
d’indemnité de licenciement aux officiers 
de santé qui reçoivent ordre de cesser 
leurs services. ( Idem.) 

Les traitemens de réforme sont payés 
de la meme manière que les soldes de 
retraite. ( Idem.) 

Les gratifications sont soldées ainsi qu’i^ 
suit : 

Deux mois d’appointemens au plus sont 
soldés au moment du licenciement, et les 
mois excédans , mois par mois, au domi- 
cile de l’officier de sartté réformé. ( Idem.) 

Les traitemens de réforme ci-dessus 
détermiocs semt incompatibles avec toute 



, G('> 



réTorme ne peut se 

cumuler avec aucun 
autre. 



1484 -, 

Officiers jouissant 
du traitement de ré- 
forme employés de 
préférence. 



1485. 

Privés du traite- 
ment deréforruc en 
cas de refus de ser- 
vices. 



i486. 

Traltenvcnt de ré- 
forme supprimé aux 
infirmes. 



1487. 

Demandes en re- 
traite par les réfor- 
més. 



(>45) 

espèce de traitement d’activité ou d’ap- 
pointemens quelconques accordés par 
l’Etat pour le service des armées de terre 
ou de mer. ( Arrêté du ij nivêse an ÿ.) 

II ne peut , sous aucun prétexte , être 
appelé au service, des officiers de santé 
qui ne jouissent point d’un traitement de 
réforme , qu’au refus ou au défaut d’of- 
ficiers de santé jouissant dudit traitement. 

( Idem, ) 

Les officiers de santé qui, appelés, soit 
aux armées , soit au service des hôpitaux * 
militaires , refuseraient de se rendre au 
poste qui leur aurait été assigné, ou ne 
s’y seraient réellement point rendus au 
terme qui leur aiuaitélc fixé, ne peuvent, 
sous aucun prétexte , continuer à jouir du 
traitement de réforme. (Idem.) 

Le traitement de réforme accordé aux 
officiers de sauté de toutes les classes et 
de tout grade , n’est ni continué , ni ac- 
cordé à ceux d’entre .eux que leurs infir- 
mités mettent hors d’état de reprendre un 
service actif. ( Décret du y mars iSoy ^ 
art. i.) 

Ceux des officiers de santé qui se trou- 
vent dans ce cas , doivent adresser leurs 
demandes en solde de retraite au ministre- 
directeur, en justifiant authentiquement 
de leurs infirmités. (Idtm, art. 2.) 

L J - 
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i488. 

Transmises au mi- 
nistre de fa guerre 
par le ministre-di- 
recteur. 



i48^. 

Certificats de vi- 
site envoyés au mi- 
nistre-directeur. 



1490. 

Privation du trai- 
tement; dans quels 
cas. 

1491. 

Retraite de dix à 
trente ^n$. •; 



1492.- 

Allocation suivant 
le grade. 



( ) 

Le ministre - directeur transmet ces 
demandes et les pièces Justificatives , avec 
1 état de services, au ministre de la guerre, 
qui fait visiter particulièrement ces of- 
ficiers de santé et les propose à S. M. 
s’il y a lieu , pour être admis à la solde de 
retraite. ( Décret du y mars iSay, art. j.) 

Le ministre de la guerre transmet au 
ministre-directeur les certificats de visite 
particulière constatant qu’un officier de 
santé est en état de reprendre im service 
actif. (Idem, art. ) 

Tous les officiers de santé qui ne se 
conforment pas aux dispositions des trpis 
paragraphes ci-dessus , sont privés de leur 
traitement. ( Idem , art., j. ) 

La solde de retraite pour les officiers 
de santé reconnus incapables de reprendre 
un service actif, et qui comptent dix ans.- 
et plus , mais moins de trente ans de ser- 
vice effectif, est fixée, pour chaque année 
de service et campagne , au trentième du 
minimum de la solde de retraite affectée , 
pour infirmités , au grade sur lequel le 
traitement de réforme a été réglé. (Idem,, 
art. 6.) 

La gratification de réforme et les re- 
traites 'doivent être basées sur le dernier 
grade obtenu et confirmé. (Idem du 12 dc^ 
cemhre 1S06, art. 6. ) 
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ï 493* ' Nul n’a droit au traitement de ré- 

Conditions pour forme attribué à son grade , s’il n’en a 
exercé les fonctions pendant deux ans ; 
et, dans le cas où les deux années ne sont 
pas complètes , le traitement est réglé sur 
le grade immédiatement inférieur. (Idem 
du IJ nivôse an P J art. d! ) 

l4p4- Les officiers de santé réformés dans 

Rétrogradation de un grade inférieur à celui qu’ils occu- 
gradet. paient précédemment , ne peuvent pré- 

tendre qu’au traitement du grade dans 
lequel ils étaient placés lors de leur ré- 
forme , quelle qu’ait été la durée du ser- 
vice dans ledit grade. Décret du 12 dé- 
cembre iSq 6 , art. 10 .) 



j4pS‘ Les officiers de santé démissionnaires 

Démissionnaires ; OU demandant eux-mémes leur licencie- 
commcnt traités, ment , ne peuvent obtenir ni retraite , ni 
gratification de réforme. 
nivôse an p , art. j.) 



(Arrêté du ij 



1496. 

Services antérieurs 
a>ix démissions. 



Tout service antérieur à un abandon 
volontaire , sans autorisation , ou par dé- 
mission acceptée , n’est pas compté , lors 
meme que l’officier de santé serait rentré 
depuis en exercice. ( Décret du 12 dé- 
cembre j8o 6, art. 



1497. 

Idfm en vertu d’or- 
dres ministériels. 



Les services rendus par les officiers de 
santé près les armées , les corps ou les 
hôpitaux militaires, ne leur sont comptés, 
pour les gratifications , le traitement de 

L 4 
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1498. 

îfiem en vertu de 
rcquisiüons. 



\ 

1499. 

Services comme 
surnuméraires reje- 
tés. 



1500. 

Service» comme 
jltles-majors , ^ous- 
aides et élèves; com- 
ment comptés. 



1501. 

hlem comme élè- 
ves dans les corps. 



( *68 ) 

rcforïne et la solde de retraite , que lors- 
qu’ils les ont faits en vertu d’ordres , bre- 
vets ou commissions ministériels. (Dé- 
cret du 12 décembre 1S06, art. i.) 

Toutefois lorsqu’ils ont été requis par 
des autorités à ce autorisées par les lois , 
ou qu’ils ont été nommés provisoirement ^ 
par elles , lesdits services peuvent être 
comptés , pourvu que les ordres de ser- 
vices ou réquisitions aient été suivis , dans 
l’espace de six mois , de brevets ou com- 
missions ministériels, et qu’il n’y ait pas 
eu d’interruption d,e service depuis le 
moment de la première mise en réqui- 
sition jusqu’à celui de l’expédition du 
titre ministériel. ( Idem.) 

En admettant les services rendus en 
vertu de brevets ou de commissions minis- 
tériels , on rejette tous services de surnu- 
méraires J lors même qu’ils auraient été 
appointés. ( Idem , art. ^.) 

Les services rendus, aux armées seu- 
lement, comme aides-majors , sous-aides 
et élèves , sont comptés , à partir du 
20 juin 1792, comme services de pre- 
mière , deuxième et troisième classe. 

( Idem , art. 8 . ) 

Le sen’ice d’élèves dans les corps n’est 
compté que de l’époque de la loi dii 
19 messidor an 2 , qui les a crées chi- 
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1 502. 

Iiltm comme mi- 
litaires. 



1503. 

Indemnité de li- 
cenciement aux chi- 
rurgiens requis. 



( 169 ) ^ 

rurgiens de troisième classe. Cette loi 
supplée à une commission ministérielle 
pour ceux desdits élèves qui auraient con- 
tinué de servir , quoique non commis- 
sionnés lors de leur réforme. 

Tout autre service d’élève doit être 
rejeté. ( Décrût du 12 décembre 1806 , 
art. p. ) 

Les services rendus dans la ligne , 
comme officier , sont comptés pour la 
gratification et le traitement de réforme, 
lorsque le passage au service de santé a 
été immédiat , à l’exclusion néanmoins de 
ceux rendus dans un grade inférieur à 
celui de sous- lieutenant. Sont admis pour 
la retraite tous les services rendus , comme 
militaire, dans quelque grade que ce soit. 
( Idem , art. y. ) 

t 

On accorde aux chirurgiens requis, 
lorsqu’ils se sont déplacés du lieu de leur 
résidence, une indemnité de licenciement 
graduée sur la durée de la réquisition. 
Cette indemnité doit être payée sur le 
taux des appointenlens au moment où 
elle a lieu. (Décisions du ij juin et du 2S 
août 1806. ) 
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CHAPITRE XII. 

DIVERS CORPS, DIVERS LIEUX. 

I Ço4- attacher deux officiers de 

Officiers de santé satité aux demi-brigades de vétérans réu- 
pour les vétérans, nies dans un point, et non à celles qui 
sont disséminées. ( Décision du nfioréat 
an 12.) 

II n’y a pas ordinairement de chirur- 

N’en est point ac- gjens attachés aux dépôts de conscrits ré- 
corde aux depots de ° , 1 ^ r* • '\ 

réfractaires. fractaircs. ( Idem du 2^ jnmaire an 

I ^ 06. On doit examiner , avant de les ad- 

Examen des offi- mettre , Ics chirurgiens présentés par les 

ciers de santé des ré- colonels suisses pour Icurs régimens. On 
gimens suisses, . i 

y reçoit ceux ayant des certincats de ca- 
pacité des conseils de santé suisses. (Idem 
• du 28 février iS oy.) 

1^07. Le bataillon valaisain est assimilé , sous 

Jdtm, pour le ba- ce rapport, aux régimens suisses, ( Idem 
taiHon Valaisain. jj f^ars l 8 oy.) 

1^08. Les légions de réserve sont considérées 

Nombre d’officien provisoirement comme un régiment de 

de santé pour les lé- bataillons , et on y place un chirurgien- 
fiions de reserve, . . 1 , .1 * 

major, cinq chirurgiens aides -majors et 
six sous-aides. ( Idem du avril 180 y.) 

150p. Les officiers de santé de l’état-major 

Service des pri- doivent faire alternativement le service 
des prisons. ( Idem du 20 mars i8oy.) 
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TITRE XIII. 

• 

SERVICE DES ARMÉES, OBJETS GÉNÉRAUX, 
EMPLOYÉS. 



CHAPITRE I." 

DISTINCTION ET SUPPRESSION DES HOPITAUX. 

I 5 10. Les hôpitaux temporaires sont subdi- 

Division des hô- visés en hôpitaux de ligne et en hôpitaux 
pitaux de ligne. spéciaux. ‘(Arrêté du 2^ therm. an 8 ^ art.j.) 

Les hôpitaux de ligne sont distingués 
entre eux par le numéro de ligne d’éva- 
cuation d’ambulance dans laquelle ils sont 
placés. ( Voye-^ pour les hôpitaux spéciaux 
ie chapitre I.*' du titre VIII. ) 

1 ^ 1 1 . Les hôpitaux sédentaires destinés à re- 

Hôpitaux séden- cevoir immédiatement les évacuations de 

taires aux armées, l’ambu lance, sont de première, deuxième 
recevant les évacua- ^ i. ti j • » l i- 

OU troisième ligne. Ils doivent être établis 
dans les emplacemens les plus conve- 
nables , sous le double rapport de sûreté 
et de salubrité. (Idem, art. 6 . ) 

1512;. Le commissaire ordonnateur en chef 
Hôpitaux tempo- chaque armée prononce seul sur la 
rairesj suppression, suppression des hôpitaux temporaires, 
après avoir toutefois pris l’avis du régis- 
seur général ou de l’agent en chef. 
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CHAPITRE II. 



MÉDICAMENS ET DEPOTS DE MÉDICAMENS. 

m 

1^15. Il est étabü , à k suite de chaque armée , 
Dépôt de mcdica- uit dépôt dc mcdicamcns simples et com- 
niens à ia suite des posés , pour lapprovisionnement desphar- 
armées. macics de tous les hôpitaux de l’armée. 

( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 1^6.) 



1514. 

Surveillance gé- 
nérale du dépôt ; 
mode d’adtninistra- 
tion. ’ 



Ce dépôt est sous la surveillance des 
officiers de santé en chef, et soumis aux 
règles prescrites pour les dépôts de l’in- 
térieur. Veye^^ titre XI. 



Il est confié à un pharmacien de 
Pliarmaciens res- première classe , responsable. Il a pour 
ponsables du dépôt, collaborateurs le nombre de pharma- 
‘ ciens de différentes classes jugé néces- 

saire par le pharmacien en chef, et ap- 
prouvé par le commissaire ordonnateur. 
. (Idem, art. j6y.) 



Ï^l5. pharmacien en chef de l’armée 

Surveillance par- cxercc sur c6 dépôt ia plus exacte sur- 
tjcuiière du phar- veilkncc , et SC fait rendre compte de 
l armée. toutcs SCS opérations. ( idem , art. 160. ) 



1^17. Toutes les formalités d’après lesquelles 

Mode de compta- doivent être établies les comptabilités des 
kiiité ptwr le dépôt, pharmaciens chargés de magasin , dépôt 
ou de pharmacie particulière d’hôpital , 
sont déterminées comme pour l’intérieur. 
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{ pour dépôts le titre XI, et, 
pour ies hôpitaux le titre III.) 

1518. comptes se rendent au régisseuB 

A qui sont rendus , , , , „ , - ® 

ies comptes. general ou a 1 agent en chef. 

I 5, 1 p. La demande d’approvisionnement des 

Approvisionne- pharmacies des hôpitaux de l’armée est 
mentdespharmtcies adressée au régi-sseur ou agent en chef, 

des hôpitaux de 1 ar- , , r i • , / i , 

née. par les chefs ou service de santé attaches 

auxdits hôpitaux , d’après des états signés 
d’eux et visés par les commissaires des 
guerres qui en ont la police ; il y est 
pourvu par le dé^ôt le plus à proximité , 
d’après les ordres de l’agent en chef ou 
régisseur général. ^ Arrêté du thermidor 
an 8, art. i8.^f.) 

1^20. Les instrumens de chirurgie sont pris 

Instrument de chi- dans Ics magasins de l’intérieur. Ils ne 

rurgie; d’où et corn- s’expédient à l’armée qu’en caisses com- 
ment ils sont tour- * ,, . , * , . . , 

„is. pletes et d après les ordres du ministre. 

Les ordonnateurs chargés de faire opérer 
ces expéditions doivent s’assurer si les ins- 
trumens sont en bon état. ( Décision du j 
thermidor an u.) 

1^21. Qn Jes divise en caisses à amputation 

Caisses i «mputatlon et , • > ^ / T'ii 

i uifu> i dràii et caisses a trépan, jilles se composent 
s»! 1» CTin- objets ci-après : savoir : 
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Six couteaux à 
amputation , 
dont 
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^Unc scie à deux feuillets. 

I de 9 pouces à dos. 

1 à deux tranchans pour Tampu* 
tation de la caisse à trépan. 

2 de 7 pouces à dos. 

I de 6 pouces à dos. 

I dit fnterosseux et à deux tran- 
chans. 

Caisse i Six bistouris. 

à amputation. ^ Douze aiguilles dans leur botte , dont six à la 

Boyer. 

iDeux trois-quarts, contenus dans leur étui , uq 
grand et un petit, avec leurs canulles et viroles. 
Un tourniquet de Petit, en cuivre. 

Un garot complet. 

Deux sondes de gomme élastique. 

Une sonde% poitrine, en argent. 

\ Une pince à artères. 

Un arbre à trépan. 

Trois couronnes. 

Deux rugi nés. 

I Un couteau lenticulaire. 

I Un meningo-philox. 

Deux élévatoires. 

Un trépan perforatifl 
Un idem exfbliatif 

Une clef ^ ' 

Un tire-fond. 

Une brosse. 

1 ^ 11 . Les pharmacies ambulantes ne sont 

Pharmacies am- Composées que des objets propres à don- 
buiantes. jjcr les premiers secours. { Vû/e^ au chap. 

II du titre XIV.) 

1 ^ 23 . Le chirurgien en chef fait préparer à 

Préparation de ces lavance , par Ics chirurgiens aidcs-majors 
pharmacies faite à gt sous-aides-majors , les appareils pour le 
avance. nombre présumé des blessés; le linge 

nécessaire à cet effet n’est délivré par les 



Caisse 
à trépan. 
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préposés de l’administration , que sur les 
bons du chirurgien en chef. ( Arrêté da 
thermidor an 8 , art. IJ2.) 



ï^ 24« composer des caisses as- 

Appareils pour les sorties de CCS appareils, lesquelles sont, 
“SCS. par ses soins , remises dans les magasins de 

l’administration, pour être ensuite répar- 
ties avec les autres moyens de secours , 
partout où il en est besoin. (Idem , ar- 
ticle JJ}.) 



retraite. 



I ^2 5 . Dans le cas où , lors d’une retraite , on 

Mcdicamens pour cst forcé d’abandonner des malades à 
les malades laisses à {’ennemi , le pharmacien délivre les mé- 

I ennemi en cas d une \ . ■ /r 

dicamens juges necessaires par les ottx- 

ciers de santé en chef, qui doivent en 
signer l’état, à l’officier de santé chargé 
de rester près de ces malades pour en 
suivre le traitement. Celui-ci en donne 
récépissé , et est tenu d’en rendre compte 
à son retour. ( Idem j art, 188. ) 



CHAPITRE III. 



PROPORTION DES FOURNITURES AVEC LE NOMBRE 
d'hommes EFFECTIF , ET MAGASINS D’ EFFETS. 

1^26. D’après les anciennes proportions on 

Proportion an- devrait calculer les fournitures en général 
ciennc modifiée, rc- septième de malades; et avoir en 

lativcment aux four- , r • \ i 

nitures. Outre sur les derrières de larmee des 

magasins pour ün quart en sus ; mais 
cette base est exagérée , puisqu’en l’ad- 



( 17 ^ ) 

mettant il faudrait, pour un corps de 
2.8,000 hommes, demi -fourni* 

turcs. On est loin de suivre cette pro- 
portion. 

I ^^27. Les fixations varient presqu’arbitraire- 

' Fixation nouvelle ment suivant les circonstances et la nature 
variable. des expéditions. En pays étranger on 

réduit autant que possible, à cause des 
ressources locales, sur lesquelles on doit 
toujours compter. 

Le ministre adopte à cet égard les 
bases qu’il juge les plus convenables. 

) 

1528. Celles pour la composition d’une caisse 

CoutpoMtion d’une ferblanterie pour une division de 60 
caissedcferblanterie. demi -fournitures , sont réglées comme 
ci-après : 




DES OBJETS. 



Ecueües d’un j litre 

Pots à boire. 

Gobelets 

Pots de ehambre 

Urinoirs 

Bassins de chaises percées. 
Plaques de mur.. ....... 

Lampes 



Laptern». 



Sougeoirs à huile et à çhan.sl 
délie par moitié | 



Ces 4 .art. sont toujours 
j en nombre égal à celui des 
demi - fournitures. 

Ces articles doivent être 
dans la proportion du 6.‘ 
des demi - fournitures. 

On peut en mettre une 
pour 50 demi -fournitures 
lorsque la division est de 
, 100 à I JO. 

i Proportion du d.® 



DÉSIGNATlOiN 
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DtSIGNATlON 

DEÏ OBJETS. 



Cuillers à bouillon pour di>- 

tributions 

Petites ‘écumoires 

Entonnoirs 

Seaux à bouillon 

Crachoirs 

Bidons 

Biberons 

Mesures assorties 

Jeux métriques 

Enfin une caissse ferrée contenant I 



QUANTITÉS. 



OBSERVATIONS, 



Proportion du i j.' 

hiem du 2 0.* 
lAtm du 15.® 

Idem du la.® 

Idem du 20.® 

Idem du 30.® 

assortiment ci-dessus. 



I^2p. II doit être établi sur les derrières de 

Magasin général l’armée et à portée d’elle, un magasin 
d’effets, établi sur les «(inéral dans lequel est déposé le fonds 

derrières de l’armée. , ,, . . j ‘ i a . 

de 1 approvisionnement des hôpitaux am-> 

bulans. (Arreté du z/f therm. an 8, art.j^z.J 



I 53^' Dans le cas où l’armée et ses divisions 

Dépôts particu- Occuperaient une étendue de pays trop 
bers pour la facilite considérable pout quc l’on pût tirer faci- 

approvisionnement. lement des secours de ce magasin général 
et les répartir sur tous les points, avec 
la 'célérité que le service exige , il est 
formé , en arrièw des ailes de l’armée , 
des dépôts , munis , dans une proportion 
convenable, de tous les objets d’approvi- 
sionnement. ( Idem, art. 

• 

^53*’ Il faut en excepter l’huile à brûler , 

Articles exceptés chandelle , la cassonade < le savon , 
HÔPIT. — Recueil. TOME 11 . M 
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«Je leur approvision- et autres denrées semblables, attendu, 
nement. chaque hôpital doit en être poun'ii 

par les soins de l’économe. ( Décuion du 
2 brumaire an 12.) 

Il n’y a d’excpption à cette dernière 
disposition que pour les magasins d’ap- 
provisionnement de réserve. ( Voyej^ au 
chap. V du titre IX. ) 

1532. Les magasins désignés ci-dessus sont 

Garde - magasin Confiés à un garde-magasin général comp- 
générai comptable, table envers l’agent en chef de l’armée , 
et le ministre. ( Arreté du 2^ thermidor 
an 8 , art. 

*533' dépôts sont gérés par des gardes- 

Gardes- magasin magasins principaux , SOUS la surveillance 
principaux responsa- de l’agent en chef et sous la police du 

blés envers le garde- . . , . . 

magasin general, commissaire des guerres, ainsi que sous 
celle du garde - magasin général , envers 
lequel lesdits gardes-magasin principaux 
sont responsables. 

CHAPITRE IV. 

■ ENTERREMENS , ACTES DE DÉCÈS. 

I 5 34. ( Voye^ pour l’emplacement des cime- 

Emplacemcm des tières le chap. X du titre II. ) 
cimetières. a * » ' 

J - _ - Aussitôt apres une action, le commis- 

_ , , saire ordonnateur chargé de la police des 

Recherche et m- , , . ° 1 j>i 

humationdes morts hopitaux. Commande le nombre d hommes 
apres une action, suffisant pour faire la recherche de tous 
les morts et les enterrer. ( Arrêté du 2^ 
thermidor an 8 , art. -fSo.J 
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ï, ou trop 

_Mode d’enterre- humides, OH rccouvre les cadavres d’un^ 

rains. couche de chaux, sur laquelle on verse 

une ^antité d eau suffisante avant de 
combler la fosse avec de la terre. /'Arreté 
thermidor an 8 , art. 

Combustion des ^ <ïélàut des moyens indimiés f»»c 

corps. corps sont brûlés. * » les 

1538. En cas de décès dans les hôpitaux mili- 

Rédaction de l’aae taires ambulans ou sédpnta:.-o r 
décès, et forma- , “«s <JU sédentaires, 1 acte en 

lues y relatives, t rédige par le directeur desdits hôpi- 
taux, qui l’adresse au quartier-maître du 
. corps ou a 1 inspecteur aux revues de l’ar- 
mée ou du corps d’armée dont le décédé 
faisait partie ; ces officiers en font par- 
venir une expédition à l’officier de l’état 
civil du dernier domicile du décédé, //«j. 
truenan du ministre de la guerre du 24 
brumaire an 12, art. p;r.J ^ 

rv I ‘■^Sistre que doivent tenir 

Double expédition les directeurs desdits hôpitaux est 

de I extrait du re- r . r » est en 

gistredcsdécèsàen- Chaque mois, en double ex- 

commissaire des guerres, qui 
fait de suite passer au ministre ces deux 
actes mortuaires, avec un bordereau no- 
minatif pour chaque hôpital. {Idem. J 

1540. Les quartiers-maîtres doivent avoir soin 

Actes de décès à de réclamer des dir<»rt(»itrc L * • 

réclamerparlesquar- . . “'^ecteurs des hôpitaux, 

tiers-roaîires. particulièrement des hôpitauxambulans • 

les actes de décès des militaires qu’ils sau- 

M;^ 
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1541. 

Cas où le genre de 
Wioi't doit être relaté 
sur l’acte de décès» 



1542, 

Renseignement à 
gendre auprès des 
corp« par les com- 
missaires des guerres 
et économes sur les 
hommes tués. 



Evacuat ion de l’hô- 
pital ambulant sur 
(•'hôpital le plus voi- 
sfn. 
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raient y avoir été transportés. ('Instruction ' 
<îu ministre de la guerre , du 2^ bnim. an 12, 
art. 

On ne doitrelaterle genre de mort dans 
tous les actes de décès en général, qu’à 
l’égard des militaires ou morts sur le champ 
de bataille , ou des seules blessures reçues 
en combattant l’ennemi, ou de maladie 
provenant des fatigues de la guerre, ou 
enfin de maladie ordinaire , et dont le 
genre doit être spécifié par les officiers 
de santé. ( Idem. ) 

A la suite d’une bataille ou d’une action, 
ou dans le cas d’un siège, les commis- 
saires des guerres et les économes des 
hôpitaux doivent se procurer dans les régi- 
mens, bataillons et autres corps, les noms 
de ceux qui ont été tués. Ils doivent réunir 
sur les décès tous les renseignemens pos- 
sibles, pour les inscrire sur leurs registres , 
afin de fournir aux familles les extraits 
zhortuaires. ( Arrêté du 2^ thermidor an S, 
art. ^Sy.) 

I 

CHAPITRE V. 

Évacuation s. 

Les malades et blessés sont évacués 
journellement de l’hôpital ambulant sur 
l’hôpital provisoire le plus voisin. ( Ar* 
rêté du 2^ thermidor an 8 ^ art. j^.). 
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■ 1544. 

Moyen pour pré- 
yenir l’engorgement 
des hôpitaux de pre- 
mière ligne. 



■|45- 

Cas où l'isicua- 
tiond’un malade est 
interdite. 



1546. 

Évacuation des 
malades atteints d’in- 
dispositions légères. 



* 547 - 



Mouvemens à en- 
voyer par le commis- 
saire des guerres à 
l’agent en chef pour 
régler les lignes d’é- 
vacuation. 



1548. , 

Désignation par 
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Pour prévenir l’engorgement des hô- 
pitaux de première ligne, les malades et 
blessés , susceptibles de transport , sont 
versés de proche en proche jusque sur les 
hôpitaux de troisième et quatrième ligne 
s’il est necessaire. ^ Arrêté du zjf thermidor 
an 8 1 art. JJ.) 

Les officiers de santé "en chef chargés 
du service, ne doivent jamais se permettre 
de désigner pour être évacué, aucun ma- 
lade ou blessé dont le transport compro- 
mettrait la vie. (Idem, art. 6j'.) 

Les malades dont les indispositions se- 
raient légères ou susceptibles d’être ter- 
minées en peu de jours, ne doivent pas 
être évacués au-delà de la première ligne. 
(Idem.) 

Les commissaires des guerres sont tenps 
de faire parvenir tous les jours le mouve- 
ment des' hôpitaux dont la police leur est 
confiée, au régisseur général ou à l’agent 
en chef, afin que ceux-ci puissent, d’après 
le tableau journalier de la situation et des 
ressources, diriger utilement, et indiquer 
les diverses lignes d’évacuation, les varier 
suivant les circonstances et éviter les sur- 
charges et les engorgemens. ( Idem ^ 
art. j8. ) 

Les officiers de santé chargés du service 
à l’hôpital ambulant et dans les hôpitaux 

M J 



1^ 
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!«s officrws ie santé 
des malades en état 
d'être évacués. 



Listes nominales 
remises à i’éconame. 



1550. 

Avis donné par 
lui ail comissairedes 
guerres de l’évacua- 
tion du lendemain. 

1551. 

Listes nominales 
doubles; leur objet; 
formalités à suivre. 



•s 
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les plus voisins de Tarnife active , dési- 
gnent chaque jour , par une liste nominale 
qu’ils signent, les malades en état d’étre 
évacués ie lendemain, en distinguant ceux 
qui ont besoin de voiture de ceux qui 
sont en état de marcher. A cette liste , est 
jointe la feuille de visite extraite du cahier 
de visite, f Arrêté du 2 ^ thermidor an 8 , 
art. s;.) 

Toutes les listes nominales sont remises 
à i’éconcHne, qui les rédige en une seule, 
dans laquelle il observe les mêmes for- 
malités que pour les billets d’entrée, en 
spécifiant le jour d’entrée au premier hô- 
pital. ( Idem J arU ) 

Il donne sur-le-champ connaissance au 
commissaire des guerres chargé de la po- 
lice, du nombre de malades destinés à 
l’évacuation du lendemain. 

Lesdites listes sont doubles : l’une 
reste comme pièce justificative de la 
sortie, à l’économe de l’hôpital d’où les 
malades et blessés sont transférés, l’autre 
est de meme une pièce justificative de 
leur entrée pour l’économe de l’hôpital 
qui reçoit l’évacuation; ces feuilles n’ont 
de valeur qu’autant quelles sont visées 
par le commissaire des guerres ayant la 
police de l’uft et l’autre hôpital. ^Idem^ 
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Jz. Lie commissaire des guerres chargé de 
Sttrveiiiance du ia poIicc vciile à cc que Ics dispositions 
commis»." des guer- relatives aux évacuations soient faites dès 
la veille, de manière à ce que rien ne 
retarde le départ. ( Arrêté du 2 jf. thermidor 
an S, art. ) 

Le commissaire des guerres connaîs- 
Avis à donner par sant le nombre des malades à évacuer, 
le commissaire des litme d’évacuation à suivre , prévient 

guerres au lieu ou . , 

'se fait I évacuation ; de suitc , par une Ordonnance ou exprès , 

heure du départi par collège OU i’économe de l’h^ital 

qui rcgice. , i . i, » . 

sur lequel doit se porter 1 évacuation, 
afin que toutes les dispositions soient 
faites en conséquence. Il règle en meme 
temps l’heure du départ pour le lende- 
’main, en prenant l’avis des officiers de 
santé sur les convenances, le temps et 
la saison, toujours de manière que les 
évacuations soient faites de jour en hiver. 
^ Idem, art. ypl) 

4* Au moment du départ, on rassemble 

Appel nominal des dans un lieu séparé les malades destinés à 
m^ades destksés à évacués, ott cn fait l’appel nominal 

1 évacuation. , . . ‘ , 

en présence du commissaire des guerres , 
lequel ne quitte le convoi qu’après l’avoir 
vu partir, (Idem, art. 6^. ) 

Aucun autre malade que ceux désignée 
Malades non portes fcuille d’évacuation ne peut faire 

sur la feuille exclus partie du convoi. L’économe de l’hôpital 
du convoi. ‘ ^ . 

en est responsable. 

M 4 
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15^6. Lorsque les malades et blessés peuvent 

• Alimcns pour tes ctre rendus en un seul jour à leur desti- 
malades pouvant ar- nation, les aiimens et autres secours pour 

river en un seul jour. , . , - . im a . r * u \ 

la journée sont tournis par 1 hôpital 0 ou 
se fait l’évacuation, f Arrêté du 2^ ther- 
midor an 8, art. 60. ) 

, * 557 ’ Qu.and lesdits malades ou blessés ne 

Gîte d’évacuation peuvciit arriver qu’en deux jours, il est 
pour le cas où ils ne établi à mi-chemin , par les soins de l’éco- 

pcuventarnvtrqucn m a . t ^ t »i i • 

nome de 1 hôpital auquel ils doivent se 
rendre , un dépôt où ils sont reçus pour 
la nuit, et où les aiimens et les lits sont 
préparés. ( Idem.) 



V 

deux jours 



1^58. Pour l’ordre et la sûreté de la route , 

Garde pour l’ordre le Commissaire des guerres demande un 
et la sûrete dcTeva- j^fgçhgnient de la garde. L’olîicier ou 
sous-officier commandant le détachement 
reçoit la consigne du commissaire des 
guerres, et cependant il ne peut se dis- 
penser d’obtempérer aux réquisitions de 
; circonstance que l’officier de. s.anté ou 
l’employé d’administration accompagnant 
l’évacuation peuvent lui faire pendant ja 
toute. ( Idem, art. éi. ) 



La consigne à donner au commandant 
Consigne à donner a pour objet principal d’empécher qu’au- 
au commandant, rrialade lie s’écarte du convoi, et ne 

s’arrête pour prendre des boissons ou ali- 
mens autres que. ceux prescrits par l’of- 
ficier de santé; de veiller aussi à ce que 



Digilited by Google 




(> 85 ) 

dans la route U ne se joigne au convoi 
aucun militaire qui ne serait pas compris 
sur la feuille d’évacuation. ( Arrêté du 
2^ thermidor an 8 , art, 8 i. ) t 

1560. L’employé d’administration tient de 

Siincillancc de son côté rigoureusement la main à ce que 
t’employé d’adminU- jgg infirmiers donnent aux malades les 

tration charee de . , . , , 

diriger l’évacuation, soins dont ils Ont besoin pendant la route , 
et à ce que, sous aucun prétexte, les con- 
ducteurs ne puissent abandonner les voi- 
tures. 

1^61. Le convoi est toujours accompagné 

• ’■ Chirurgiens ac- d’un OU plusieurs chirurgiens auxquels 
compagnant l’eva- confiés les feuilles de visite des- 

CU3tlOn I SCCOUfS \ t 1 • I / Y* • f / 

donner par. eux aux tinecs a eclaircr les omciers de santé en 
malades. chef de l’hôpital qui doit recevoir les 

malades. Ces chirurgiens remédient aux 
accidens qui peuvent sui^'enir pendant la 
route ; ils sont munis à cet effet des ob- 
jets nécessaires. ( Idem, art. 6 ^, ) 

Font aussi partie dudit convoi un 
commis de l’administration ainsi qu’un 
nombre suffisant d’infirmiers, pouf que 
les malades ou blessés ne manquent d’au- 
cun secours. ( Idem, art. 8 j. ) 

1^62. Ce commis aux évacuations, chargé 

Commis porteur pendant la route des détails d’administra- 
dc la liste nominale, tion , est porteur de la feuille nominale 
pour l’économe de l’hôpital où doivent 
arriver les malades ; il y est fait men- 
tion de l’heure du départ. 
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1563. Il est fourni, par les ordres du com- 

Chevaldeselleou missaire des guerres, à chacun des ofii- 
indemnité reprtsen- j-jefs de santé ainsi qu’à l’employé , qui 

UCive fournie aux , .,>/*. * 

officiers de santé et accompagnent le convoi d évaaiation, par 
à l’employé. ]g service des convois militaires , un che- 
val de monture équipé, ou une indemnité 
représentative. Ils sont indemnisés des dé- 
penses de la route, dans le cas où ils ne 
. reçoivent pas l’étape. art. 68.) 

J ^64- Si r 'on ne pouvait pas faire usage des 

Cas où il y a lieu voitures affectées au transportdes malades, 
à requérir d« voi- jj gjj jerajf fourni sur la réquisition du 
nicipalités. Commissaire des guerres par I administra- 

tion municipale du lieu ou par les auto- 
rités constituées. (Idem, art. 62.) 

1 

1565. Les voitures doivent être solides, lé- ‘ 
Qualités quedoi- gcres et bien garnies de paille. ( Idem.) 

Voye-^ du reste , pour ce qui concerne les 
t moyens de transport à. employer, les dis- 
positions relatives aux ambulances , clu- 
pitre V du titre XIV. 

• 

1566. On doit éviter d’employer au trans- 

Voitures exclus!- port des malades, les caissons destinés à 

v« au transportdes voiturer les effets et comestibles, ces cais- 
cirets et comestibles. , . . , 

, ' sons devant toujours ctre disponibles au 

. - • premier ordre. (Idem, art. 62.) Cette 

il , disposition ne peut être de quelque effet 

i< , ' que lorsqu’il y a des équipages spéciale- 

ment affectés au service des hôpitaux. 
{Vt^e^ le chapitre V du titre X.) 



« 
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I J 67. Lors de l’arrivée du convoi à sa destî- 

AppeldesmjJides nation, il est fait un nouvel appel des 
tors de l’arrivée à malades portés sur la feuille d’évacuation, 
destination, , ^ therm'tdor an 8 J art. 66 . ) 



1 568. Dans le cas où il se trouverait des mi- 

Militaires nonpor- ütaires autres que ceux portés sur ladite 
tés sur la feuille d’é- feuille, et qui ne seraient pas reconnus 

vaniation.etnonre- , , î zr . i *■ z r • 

connus malades. malades par les omciers de santé , il doit en 
être rendu compte au commissaire des 
• guerres, pour qu’il les fasse rejoindre 

sans délai. ( Idem..) 



I ') 6 ). Le commandant du détachement prend 

Certificat à pren- ensuite du Commissaire des guerres , ou , 

«ï® l’économe de l’hôpital, 
ment lors de l’arrivée un Certificat indiquant l’heure et l’ordre 
à destination. lequel les malades sont arrivés; il 

remet ce certificat au commissaire des 



guerres du lieu du départ , et il lui rend 
compte de la conduite tenue par les ma- 
lades pendant la route. ( Idem. ) 



1570. 



lim, par les of- 
ficiers de santé et ern- 
pJoyés. 



Les chirurgiens et commis aux évacua- 
tions remplissent les mêmes formalités 
envers leurs chefs respectifs. ( Idem.) 



1571. 

Commis aux éva- 
Cuarions. 



Il est attaché aux hôpitaux ambulans 
et à tous autres, lorsqu’on le juge néces- 
saire, des employés, sous la dénomina- 
tion de commis aux évacuations , chargés 
d’accompagner les malades que l’on fait 
passer par convoi d’un hôpital à un autre , 



1 
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et de leur procurer, dans la route, tous 
les secours qui leur sont dus. Arrêté 
du 2^ thermidor an 8, art. 



1572. 

Comptabilité et 
rr^ponsabilité de cet 
emplojcj. 




Ces employés sont comptables et res- 
ponsables de tous les effets qui sont mis 
à leur disposition, pour la marche d’uti 
convoi , notamment des effets appartenant 
aux malades et blessés , ainsi que des 
cerceaux et toiles dont les voitures sont 
recouvertes , et qu’il leur est expres- 
sément recommandé de ne pas perdre 
de vue, jusqu’à la rentrée dans l’hôpital. 
( Idem.) 



CHAPITRE VI. 

'organisation du personnel, objets généraux. 



1573* établi d’inspecteur près 

Il n’y 3 point d’ins- hôpitaux temporaires ou ambulans, à 
pcctcurs près, les hô- moins d’un ordre exprès du ministre, 
piuux des armtes, thermidor an 8 J. art. joj.) 

1^74. doit mettre la plus sévère atten- 

Attention à mettre dans le choix des employés, aiin 
dans le choix des que cc scrvlcc important ne soit confié 
^ ^ ' qu’à des hommes dont les talens et la 

ïnoralité soient reconnus. La préférence 
est toujours donnée à ceux qui réunissent 
à ces qualités l’ancienneté du service dans 
l’administration des -hôpitaux militaires. 
( Arrêté du zjf thermidor an 8 , art. 2^8.) 
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"157^. L’organisation du personnel des hô- 
t-’organisarion est pitaux des ai'mées est faite parle ministre, 
faite par le ministre, supérietirs et autres, 

et détermine la proportion de leur nombre 
par grade , ainsi que celle de la quotité 
des traitemens. Cette proportion est va- 
riable suivant la force de l’armée; mais 
il n’y a jamais qu’un régisseur général 
ou agent en chef pour l’armée , et un 
directeur ou agent principal pour chaque 
, corps d’armée. La désignation des sujets 

propres à être employés est faite par le 
•directoire des hôpitaux, qui est consulté, 
et la présentation au ministre se fiit 
' par le bureau du personnel de l’admi- 
nistration de la guerre. ‘ 

* 57 ^* S’il y a insuffisance d’employés l’agent 

Casoùilyainsuf- supérieur du service en fait son rapport 
finance d’cmploy«. > fordonnateur , ,qui en référé au minis- 
tre eu lui indiquant le nombre et le grade 
■des employés supplémentaires à envoyer. 

1577* C’est l’ordonnateur en chef qui doit 

Nominations pro- faire les nominations provisoires , sauf à 
IVdrnnaww.* rendre compte au ministre. Il peut 

prendre l’avis de l’agent supérieur du 
service. 

- l^y B. Lorsque les circonstances obligent de 

Cas oîi il est for- former des hôpitaux temporaires en en- 
Streprise.^**^”* ce sont les entrepreneurs qui 

nomment leurs employés, mais les no- 



f 
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Fonctions de gra- 
des supérieurs con- 
fiées à des employés 
d’gn grade inférieur. 



1580. 

Agent en chef ou 
régisseur général di- 
rigeant en chef le 
service. 



I j8i. 

Résidence de fa- 
gént en chef au quar- 
tier-général. 



( *90 ) 

minations qu’ils font doivent être approu- 
vées par l’ordonnateur. 

Les agens en chef ou régisseurs gé- 
néraux peuvent, en cas d’urgence, confier 
Imomentanément à des employés et à des 
infirmiers, les fonctions d’un autre grade 
que le leur, sans que ceux-ci .puissent 
prétendre au traitement qui y est attribué, 
sauf à prendre en considération leurs 
services pour leur procurer de l’avance- 
ment. Ils en rendent compte à l’ordon- 
nateur en chef. ( Arrêté 2^ thermidM 
an 8^ art. 

Les détails du service administratif k 
l’armée , ainsi que la manutention des de- 
niers, sont confiés à un agent général, 
sous les ordres et la surveillance immé- 
diate de l’ordonnateur en chef ou inten- 
dant général. Cet agent est comptable et 
responsable des fonds et des objets en 
nature mis à sa disposition , ainsi que 
de l’exécution des ordres qui lui sont 
notifiés. Il rend Compte d’abord à l’or- 
donnateur en chef ou intendant général 
et ensuite au ministre. (Idem, art.ji^.) 

L’agent en chef suit tous les mouve- 
mens du quartier-général , de manière à 
se tenir toujours à portée de l’ordonna- 
teur en chef pour recevoir ses ordres et 
en assurer la prompte exécution. (Idem^ 
art. 28p.) , 



.«• 
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1582. 

Agcns principaux 
ottacliés aux diffe- 
rentes divisions de 
rarmée. 



i ;83. 

Subordination des 
agcn& principaux. 



1584. 

Economes divîston- 
naires. 



1585. ■ 

Subordination de 
tous ici agens. 



{ ) 

Il ne peut s’en éloigner sans en avoir 
reçu l’autorisation de l’ordonnateur en 
chef ou du vcàxi\%xx&. ( Arrêté'du 2 ^ ther- 
midor an S J art. py.) 

Dans chaque grande division active de 
l’année, les détails administratifs sontcon- 
fiés à un agent principal, sous les ordres 
de l’agent en cnef , et comptable envers 
lui, tant des fonds, effets et denrées qui 
sont affectés au service de sa division , 
que de l’exécution des ordres que ce 
dernier lui transmet. ( Idem , art. p6. ) 

Il doit se conformer à ses instructions 
ainsi qu’à celles de l’ordonnateur et du 
commissaire des guerres sous la surveil- 
lance desquels il se trouve. 

Dans les subdivisions de l’armée qui 
comportent plusieurs établissemens d’am- 
bulance , le service est dirigé par un 
agent, sous le nom d’économe division- 
naire, lequel est responsable et comptable 
envers l’agent principal de sa division, 
(Idem, art. p/.) 

En général les agens des hôpitaux, 
tant en chef que principaux, reçoivent 
les ordres et instructions des commis- 
saires des guerres, concernant le service, 
et les font exécuter. 
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CHAPITRE VIL 

iHARCHÉS ET COMPTASl LITE. 



1586. 



Par au! 5ont faits 
les fonds pour le ser- 
vice des hôpitaux 
uux armées. 



1587. 

Fonds mis à fa dis- 
position de l’agent 
en chef. — Par qui 
« comment. 



1588. 



Tableau de la si- 
tuation et des besoins 
des magasins et des 
bupitaux présenté 
chaque mois à l'or- 
donnateur en chef 
par l’agent en chef. 



Les fonds destinés au service des hô- 
pitaux aux armées , lorsque sa Majesté 
décide qu’il doit y être 'pourvu du trésor 
public de France , sont faits directement 
à l’ordonnateur en chef, qui est tenu, 
d’envoyer au ministre un bordereau sem- 
blable à celui qu’envoient les ordonna- 
teurs des divisions de l’intérieur. C’est 
d’après son résultat que se fait la répar- 
tition mensuelle des fonds. {Voyc'^chz^. 
IV du titre V. ) ' 

L’ordonnateur met à la disposition de 
l’agent en chef, sur la demande motivée 
de celui-ci , les sommes nécessaires au 
service. L’agent en chef les distribue 
ensuite , suivant les besoins , aux comp- 
tables géi*ant sous ses ordres. Ces der- 
niers en deviennent responsables et s’en 
portent en recette. 

Le régisseur général ou agent en chef 
présente à l’ordonnateur en chef, à la fin de 
chaque mois, le tableau de la situation des 
magasins -et des hôpitaux de son arrondis- 
sement, en mobilier et approvisionnement 
de toute aspèce, avec indication de ce qui 
est nécessaire pour assurer le sen'ice. 
(Arrêté du 2 .^ thermidor an S , art. 2p2.) 

Il 
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1^89. II joint à cet état celui des besoins pé- 

Autres états joints cuniaires pour le mois suivant et le mou- 
ce tableau, vement général des hôpitaux de rarmée. 

( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 2^2.) 



1^90. Le tout est remis à l’ordonnateur en 

Quand l’ordonna- chef, rjui, lorsque les circonstances et 

oXS^rnlTri'à permettent, prend sur ces 

cet égard. difterens objets les ordres du ministre. 

( Idem. ) 

1^91 . Pour ce qui concerne les approvision- 

Renseignemcns à nemens et les effets de coucher, l’agent 
tlonner par l’agent instruit l’ordoniiateur en chef ou 

sources locales et de intendant general, des ressources que l’on 
rc<}uisition. pgut obtenir des réquisitions , de celles 

que présentent les localités , et des prix 
courans de chaque objet, enfin de ce 
qu’il est indispensable de tirer de l’inté- 
rieur , et celui - ci en rend compte au 
ministre. (Idem, art. 2^^.) 



1592. Ce sont les ordonnateurs qui passent 

Passation des mar- Ics marchés généraux , soit pour la four- 

IvL^ateuT-Sp principales denrées, soit pour 

probation du minis- la mise dcs hopitaux en entreprise. Leur 

PdTr°gtî""“ provisoire, tant 

qu’ils ne sont pas approuvés par le mi- 
nistre, et leur mise à exécution, avant 
cette approbation , ne peut avoir lieu que 
lorsqu’il y a urgence absolue, et que 
i’éloignement est trop considérable pour 
attendre la décision du ministre , sans 
risquer de compromettre le service. 
Hôpit. — Tome II. M 
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Dans le cas où <Ies circonstances ur- 
Achatsquel’age"» g®”'®* exigent quelques achats, l’agent 
en chef peut auto- gu chef peut Ics autoriser, mais en ob- 
servant de les restreindre à la proportion 
nécessaire pour parer aux besoins , en 
attendant qu’il en ait été rendu compte 
à l’ordonnateur en chef, qui peut de 
son côté prendre les ordres du ministre, 
( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 2 ^J.) 



I 594- agens principaux et les économes 

Achats à soumet- divisionnaires ne peuvent , dans aucun 
tre à l’agent en chef ^35 , faire des achats et souscrire des mar- 

par les agent princi- , , . , , > . i 

paux et les ccono- ches, sans y avoir ete spécialement auto- 

mei divisionnaires, risés par l’agent en chef. (Idem, art. p 8 .) 



I 



595 - 



Dans les cas d’ur- 
gence, l’économe en 
réfère au commis- 
saire des guerres. 



I 



596. 



Les économes sui- 
vent dans l’emploi 
des fonds les états 
arrêtés par l’agent en 
chef. 



S’il arrive qu’il manque quelque objet 
nécessaire au traitement , l’économe s’a- 
dresse au commissaire des guerres chargé 
de la police, pour que, vu l’urgence, il 
ordonne ce qui peut convenir. ( Idem , 
art. 

Ils sont tenus de se conformer, pour 
les dépenses qu’ils sont dans le cas d’ac- 
quitter , aux états d’emploi et de distribu- 
tion de fonds arrêtés par l’agent en chef, 
lequel en rend compte à l’ordonnateur ou 
intendant de l’armée. (Idem, art. p 8 .) 



1^97. Le montant des achats ou dépenses 

Dépenses rejetées faites en contravention aux dispositions 
de leurs comptes, ci-dessus , reste à la charge des contreve- 
nans et est rejeté de leurs (Idem.) 



Digilized by Google 




1598- 

Compte journalier 
rendu par les agens 
principaux et les éco- 
nomes divisionnaires 
à l’agent en chef. 



1599. 

Lescconomes par- 
ticuliers s’adressent 
aux agens princi- 
paux. 



1600. 

Retrait des comp- 
tabilités parles agens 
principaux. — Véri- 
iïtation de l'agent en 
chef. 
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Les agens principaux et les économes 
divisionnaires attachés aux divisions et 
subdivisions éloignées du centre de l’ar- 
mée , rendent compte journellement à 
l’agent en chef de l’armée de la situation 
de leurs services, des ordres qu’ils peu- 
vent recevoir des ordonnateurs et des 
commissaires des guerres ayant la police 
du service des hôpitaux, et des mesures 
qui en résultent, afin qu’il soit prompte- 
ment pourvu à tout ce que les circons- 
tances peuvent exiger, f Arrêté du 2^ ther- 
midor an 8 , art. pp.) 

C’est aux agens principaux par divi- 
sion , que les comptables particuliers 
doivent adresser les renseignemens re- 
latifs à leur service , et faire connaître 
leurs besoins. 

Chaque agent principal doit recueillir 
et réunir les comptes des différens comp- 
tables compris dans son arrondissement, 
et les envoyer, autant que faire se peut, 
à l’agent en chef, qui, à mesure de la 
rentrée des pièces , bordereaux et états , 
en fait faire , sous ses yeux , une véri- 
fication sommaire dont le but est: 

1 De s’assurer de l’exactitude des 
recettes ; 

2.® De vérifier si les comptabilités sont 
complètes , et si les états et pièces sont re- 
vêtus de toutes les formalités nécessaires; 

N 2 
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3 ,® De rédiger les obser\'ations aux- 
quelles pourraient donner lieu , i des 
circonstances particulières et locales , 2.° la 
comparaison des dépenses et des consom- 
mations avec le nombre des journées d’hô- 
pital. C Arrêté du 2^ thertn. an 8, an. ^08.) 

Cet examen fait , il est dressé un bor- 
dereau des comptes et pièces , pour le 
tout être remis de suite à l’ordonnateur 
en chef de l’armée , qui , après avoir vérifié 
et arreté lesdits comptes, les adresse au 
ministre. ( Idem.) 

Pour quelques armées , et lorsque le 
le service a eu beaucoup d’étendue et 
d’activité , on établit , dans un point central 
de l’intérieur et le plus à proximité de 
l’armée , un bureau chargé du retrait et 
de la vérification sommaire des différentes 
comptabilités du service; mais ce bureau 
ne peut être formé que d’après une dé- 
cision du ministre. 



1 603. L’agent en chef tient la main à ce que 

Surveillance de chaque Comptable fasse parvenir tous ses 

raient concernant la comptes ct les lîicces à l’appui dans les 

reddition des comp- ^ *■ , • >, . • * ti 

tes ; action qu’il a lOrmes et les dclais prescrits. 11 peut sus- 

sur les comptables pendre de leurs fonctions ceux qui , par 
en retard. r f i-/r> . . 

négligence , ditterent cet envoi , et taire 
poursuivre ceux qui se seraient rendus 
coupables de dilapidations ou d’infidélités 
dans leur gestion. ( Idem , art. 2^8.) 



1601. 

Bordereau dresse 
par l’agent en chef, 
et remise du tout à 
l’ordonnateur. 



1602. 

Bureau pour le re- 
trait des différentes 
comptal'ilitcsdcs hô- 
pitaux d’une armée. 
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CHAPITRE VIII. 

agens et employés, solde, frais divers. 



i 6 o 4 - 

Appointemens ré- 
glés par le ministre. 



1605. 

Traitement de 
guerre* 



J 606. 

Paiement sur re- 
vues. 



1607. 

Division des em- 
ployés en deux clas- 
ses. 



Les appointemens des employés sont 
réglés par le ministre -directeur de la 
guerre. (Décision du 2^ thermidor an S , 
art. 41J.) 

Les employés faisant le service dans 
les hôpitaux provisoirement établis dans 
l’intérieur et situés dans l’arrondissement 
de l’armée , ne peuvent prétendre au 
traitement de guerre qu’autant qu’ils au- 
raient été détachés de l’ambulance pour 
servir dans ces établissemens. Ce traite- 
ment comprend les rations de- vivres, &c. 
(Idem, an. ^iS.) 

Dans quelques occasions, les employés 
peuvent les recevoir, quoique n’ayant pas 
le traitement de guerre. 

Aux armées , tous les employés com* 
missionnés, soit par le ministre, soit par 
les ordonnateurs , sont sujets aux revues. 
( Circulaire du ministre-directeur général des 
revues , du 8 janvier 1808.) 

Ces employés se divisent en deux 
classes sous le rapport du mode de paie- 
ment, savoir : ceux payés directement 
par les payeurs sur mandats des ordon- 
nateurs, et ceux payés sur les fonds mis à 
la disposition des économes. ( Idem.) 

N } 
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Inciicationileceux 
payés par Icspaycurs. 



1609. 



Formalités àsuivre 
à leur égard. 



1610. 

Indication de ceux 
payés par les comp- 
tables ; application 
de la dépense au 
prix de journée. 



161 I. 

Revues par hô- 
pital, extraits de re- 
vue; leur destination. 
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La première classe comprend : 

Le régisseur ou agent général , 

Les agens principaux ou directeurs de 
service. 

Les gardes-magasins généraux et prin- 
cipaux , 

Les chargés de dépôts d’effets , 

Enfin , tous les employés disponibles 
à la suite du quartier général et non at- 
tachés à des hôpitaux. 

Les formalités à suivre à leur égard pour 
le mode de paiement et les revues , sont 
les mêmes que pour les officiers de santé. 
^ Circulaire du ministre directeur général 
des revues^ du 8 janvier 1808.) Voye'^ au 
chap. X du titre XII. 

Quant aux employés compris dans la 
seconde classe ; c’est-à-dire , les économes 
en activité ou faisant fonctions , et les em- 
ployés qu’ils ont sous leurs ordres , leurs 
appointemens sont, comme dans les hôpi- 
taux de l’intérieur , applicables aux prix 
de la journée du malade. (Idem.) 

Les revues qui les concernent sonü 
faites par hôpital. Il en est fait deux ex- 
traits , dont un est transmis au ministre- 
directeur de l’administration de la guerre, 
par l’inspecteur aux revues , et l’autre est 
remis à l’économe pour être par lui rap- 
porté à l’appui de son compte. (Idem.) 
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l6i 2. Aux armées , les rappels de solde d’un 

Rappels de solde cxercice sur l’autre peuvent avoir lieu 
d’un exercice sur ({ans les mêmes cas et de la même ma- 
nière que dans l’intérieur. ( Circulaire du 
ministre-directeur général des revues ^ du 
janv.1808, ) Vojtei^ZM chap. VIII du titre i 

1613. Les employés n’ont point de grati- 

Exclusion de la ficatioii d’entrée en campagne. (Décision 

gratification d’entrée Jg S. M. ^ du z8 frimaire an 12. ) 
en campagne. •' ^ 

1 6 1 4- L)n a plusieurs fois accordé aux agens 

Frais dé bureau en chefdu service administratif, des frais de 
aux agens en chef, bureau ; mais il n’y a eu que des mesures 
partielles qui ne peuvent faire loi générale. 

161^. Le régisseur général doit être assimilé 

Frais de poste aux aux chefs de service et recevoir 5 fr. 25 c. 
Hiemes. p^j. ^ Décision du 28 août 1806. ) 

1 6 1 6. On alloue aux veuves d’employés morts 
Secours aux vetives dans les hôpitaux , une gratification égale 

d’employés. à trois mois du traitement de leurs maris. 

On fait, pour ces gratifications, des de- 
mandes individuelles à S. M. ( Décision 
de S. M. , du 20 idem.) 

CHAPITRE IX. 

INFIRMIERS. 

1617. Lorsqu’il se forme un corps d’armée, 

Infirmiers de l’in- on détache, pour y être employé, un cer- 

terieur détachés à taj,., nombre d’infirmiers des hôpitaux de 
1 ^fncc» I*» . # • y T\ J • A 1 

1 inteneur. ( Décision du nivose an 12.) 

N 4 
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Ils reçoivent leur ordre de service et 
leur feuille de route sur rautorisation du 
ministre. 

Outre l’indemnité de route , il peut 
leur être payé , en arrivant à destination, 
une gratification dont le ministre règle la 
quotité. 

1618. L’ordonnateur en chef de l’armée , sur 

Leur répartition l’avis du régisscur général ou de l’agent 
suivant les besoins. chef, répartit lesdits infirmiers suivant 
les, besoins. 

161^. Les gages des infirmiers ne sont pas 

G.igcs fixes sui- fixés d’une manière invariable, mais d’après 

vànt les localités et les localités et les circonstances, 
les circonstances. 

1 620. Dans le cas d’inactivité , les infirmiers 
Cas d’inactivité, attachés à l’ambuIance , à la suite des co- 
lonnes d’armée , reçoivent , au lieu de la 
nouiTiture dans l’hôpital, la même ration 
de vivres que le soldat , laquelle leur est 
délivrée des magasins de subsistances mi- 
litaires , sur les bons de l’économe , visés 
par le commissaire des guerres. Qjuant 
à la boisson , le décompte leur en est 
fait tous les mois , au taux réglé par 
l’administration. ( Arrêté du 2^ thermidor 
an 8 . ) 

1621. infirmiers non employés dans les 

Reunion des infir- Jiôpitaux à la suite des camps et armées, 
miers non employés * , . ^ 

en dépôt. sont reunis , autant que les circonstances 
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le permettent, en dépôt; et c’est de là qu’ils 
sont envoyés où les besoins l’exigent. 

1622. Aux armées, les sous-employés et in- 
Modc de paie- firmiers , saus distinction, sont susceptibles 

ment des gages, — d’être passés en revue comme les em- 
ployés , soit qu’ils touchent leurs gages 
directement des payeurs , soit qu’ils les 
reçoivent des mains des économes ou 
autres comptables. ( Circulaire du directeur 
général des revues , du 8 janvier 1808. ) 

1623. Dans l’un et l’autre cas , les formalités 
Formalité pour les à suivre, pour ie mode de paiement et les 

revues. revues , sont les memes que celles pres- 

crites pour les employés. ( Idem.) Voyej^ 
au chapitre VIII du présent titre. 

1624. On suit , pour les sous-employés et in- 

Rappels de solde firmiers , en ce qui concerne les rappels 

d’un exercice sur jg solde d’un exercice sur l’autre , les 
«autre, „ . , 

memes dispositions que pour les em- 
ployés, ( Idem , JJ janvier 1808.) Veye^ 
au chapitre précédent. 1 
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TITRE XIV. 

t 

ARMÉES , HÔPITAUX TEMPORAIRES , AMBULANCES , 
OFFICIERS DE SANTÉ. 

(Toutes les dispositions relatives aux officiers de santé , qui ne sont 
pas exclusivement applicables au service d’armée, sont comprises 
au titre XII.) 



CHAPITRE I." 

OBJETS PART I CV LIEES AUX HOPITAUX 
TEM PORAI RES. 



1 62^. Les hôpitaux temporaires sont ceux 

Hôpitaux tempo- «jui > pendant la guerre ou pour le ser • 
1res à l’armée. yice des tToupes rassemblées en corps 
d armée , sont momentanément établis 
sur le derrière ou les flancs des armées , 
soit en pays ennemi , soit dans l’intérieur. 
(Arrêté du thermidor an 8 , art. ^.) 



1626. 

Leur tiestination. 



Ils sont destinés à recevoir les évacua- 
tions des hôpitaux ambulans. (Idem.) 



1 627. Le nombre de ces hôpitaux est déter- 

Leur nombre; sur miné par l’ordoiinateur en chef de chaque 
quoi base. armée , d’après la force de ladite armée , 

les circonstances dans lesquelles elle se 
trouve et l’avis des régisseurs généraux 
ou agens en chef. ( Idem.) 
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1628. 



Comment s'en fait 
le service. 



1629. 



Bois de lits ou 
planches sur tre- 
taux. 



1630. 



Demi-fournitures 
et matelas. 



1631. 



Draps , bonnets , 
chemises, &c. 



1632. 

Baignoires. 
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En pays ennemi, le service des hô- 
pitaux temporaires se fait habituellement 
par économie, soit au compte du Gou- 
vernement français , soit par réquisition. 
Dans l’un ou l’autre cas , les économes 
sont responsables et rendent un compte 
de clerc à maître. (Arrêté du 2^ thermidor 
an 8 , art. J 20.) 

Les malades ne doivent jamais être 
posés sur le sol. On emploie, en consé- 
quence, dans les hôpitaux temporaires, 
des bois de lits ou au moins des planches 
placées sur des tréteaux, ou de la paille, 
ou tout autre objet propre à prévenir 
les effets de l’humidité. (Idem, art. ij.) 

Il ne peut y être employé que des 
demi-fournitures , consistant en une pail- 
lasse, un sac de toile et une couverture. 
On y ajoute un matelas au moins pour 
vingt demi-fournitures. Ces matelas sont 
réservés pour les blessés ou les malades 
atteints d’affections graves : ils sont distri- 
bués par les ordres des officiers de santé 
en chef. 

Il doit être affecté à chaque lit trois 
paires de draps , et pour chaque malade , 
quatre chemises, quatre coiffes de nuit, 
deux bonnets de laine , une capote ou 
robe de chambre. (Idem, art, ijf.) 

Il y a au moins une baignoire dans 
chaque hôpital temporaire. (Idem, art. 22,) 
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1633. he pharmacien en chef de l’hépital 

Pharmacie, labo- doit se borner à faire placer dans la phar- 
ratoirc, macie et le laboratoire , de simples rayons , 

pour y ranger par ordre tous les objets 
destinés à son service. (' Arrêté du 2^ ther-> 
viidor an 8 , art. iJÇ.) 

l 6 ‘^ 4 ’ En général, toutes les dispositions rela- 

Rcnvoi aux cba- tives à la tenue et au régime des hô- 
pitrcs traitant des pitj^x sédentaires de l’intérieur , et qui 

de l’intérieur. ne sont pas Contraires à celles détaillées 
ci - dessus , s’appliquent au service des 
hôpitaux temporaires aux armées. On 
doit donc avoir recours aux différens 
chapitres où il est question des premiers , 
pour avoir le compléntent des mesures 
applicables à ceux dont il est question 
au présent chapitre. 

CHAPITRE II. 



AMBULANCES ; OBJETS GÉNÉRAUX , SURVEILLANCE, 
OFFICIERS DE SANTÉ, MÉDICAMENS. 

163^. _ Les hôpitaux ambulans sont ceux qui , 

Hôpitaux ambu- formés à la suite de l’armée , en suivent 
lans ; leur objet. (qus les mouvemens et ne sont destinés 
qu’à offrir les premiers secours. (Arrêté 
du 2^ thermidor an 8 , art. ^.) 



1636. 

Ambulances cal- 
culées sur la force 
de l’armée. 



L’ambulance de chaque armée est 
calculée en raison de la force de l’armée , 
et organisée au complet. ( Voyej^ au chap. 
III du titre XIII.) On y joint un sup- 
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Bases fixées par le 
ministre. 



1638. 

Cas où les ambu- 
lances deviennent in- 
ixitSsames. 



1639. 

Composition de 
l'bôpital ambulant 
en objets de maté- 
riel. 



1640. 

Comment se divi- 
..sent les ambulances. 



164t. 

Dépôts d'ambu- 
iance. 

I 



( ) 

plément ou réserve , tant en approvi- 
sionnement qu’en officiers de santé , 
employés d’administration et infirmiers. 
( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 2j.) 

La composition des ambulances étant 
variable, c’est le ministre qui en déter- 
mine les bases. II règle tous les moyens 
de service qui doivent être rassemblés 
au moment de l’organisation. 

Lorsque l’armée est hors du territoire 
français, et si les événemens de la guerre 
rendent l’ambulance primitivement arrêtée 
insuffisante , l’ordonnateur en chef s’en- 
tend avec le régisseur général ou l’agent 
en chef et les officiers de santé en chef, 
sur les moyens à prendre, et en ordonne 
et surveille l’exécution. 

On doit se rapprocher autant que 
possible , pour ce qui doit composer 
l’hôpital ambulant, tant en effets et usten- 
siles , qu’en denrées et médicamens , de 
ce qui est prescrit pour les hôpitaux sé- 
dentaires. 

L’ambulance est organisée de manière 
à pouvoir se diviser en dépôts d’ambu- 
lance , divisions d’ambulance , sections 
d’ambulance et ambulance volante. (Idem, 
art. 26. ) 

Le dépôt d’ambulance est le résidu 
de l’ambulance elle-même, lorsqu’elle a 
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i642. 

Divisions d’am- 
bulance. 



1643. 

Sections d’ambu- 
lance. 

1644. 

Ambulances vo- 
lantes. 



1645. 

Force de ces di- 
verses espèces d’am- 
bulance. 



1646. 

Réunion avec 
le principal corps 
d’ambulance. 
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fourni au service de l’armée. ( Arrêté du 
2^ thermidor an 8 , art. 26. ) 

On nomme division d’ambulance la 
portion de l’ambulance destinée au service 
d’une division ou colonne de l’armée.^ 
(Idem.) 

Et section d ambulance , la portion de 
l’ambulance destinée au service des avant- 
postes ou petits corps détachés. ( Idem.) 

L’ambulance volante doit être placée à 
l’avant-garde , afin d’étre toujours à portée 
de se rendre sur le champ de bataille, 
au moment de l’action , pour administrer 
les premiers secours aux blessés. ( Idem.) 

La force des divisions et des sections 
d’ambulance , ainsi que celle de l’ambu- 
lance volante , doit être proportionnée 
à celle du corps d’armée auquel elles 
sont attachées. (Idem.) 

Toutes les divisions et sections d’am- 
bulance ne devant jamais être considérées 
que comme des portions du principal 
corps d’ambulance , d’où elles ont été 
momentanément détachées, elles y ren- 
trent et s’y confondent , tant pour le 
matériel que pour le personnel, aussitôt 
que l’ordonnateur en a donné l’ordre, soit 
à toutes les parties du service, soit à une 
seule pour toutes , sauf à recréer de 
nouvelles divisions , lorsque le service 
l’exige. (Idem, art.ji.) 
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i647- 

Cis d’exception. 



i648. 

Surveillance et po- 
lice des divisions 
d’ambulance. 



1649. 

Pharmaciens sui- 
vant le caisson de 
pharmacie. 



1650. 

Sections d’ambu- 
lance; objets de pan- 
sement. 



1651. 

Subdivisions de 
pharmacie ; com- 
ment composées. 
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Il y a exception pour les caissons d’am- 
bulance affectés aux régimens , et qui 
restent toujours à la suite de leurs corps 
respectifs. (Arr. du 2^ ther°' an S, art,p,) 
Vûye^ le chap. VI du présent titre. 

Ces divisions sont sous la police et sur- 
veillance d’un commissaire des guerres, 
qui correspond avec l’ordonnateur chargé 
de la police supérieure de l’ambulance. 
C Idem, art. 2/.) 

Les pharmaciens attachés pendant la 
campagne à une division d’ambulance, 
ne doivent pas s’éloigner du caisson af- 
fecté au transport de la pharmacie, afin 
d’étre toujours à portée de parer , sur-le- 
champ , aux événemens qui peuvent sur- 
venir en route, et d’avoir sous la main 
les différens articles indispensables au 
service, ( Idem, art. iyj>) 

Les sections d’ambulance doivent con- 
tenir dans les caissons aftectés à leur ser- 
vice, tous les moyens de pansement, tels 
que caisse d’instrumens , bandes , cliarpie , 
compresses , eau-de-vie , vinaigre , &c, 
( Idem, art. zS. ) 

Chaque subdivision de pharmacie à la 
suite des ambulances, doit être composée 
ainsi qu’il suit, savoir : 

Ipccacuanha en poudre. ... grammes ( 1 onces. ) 

Agaric de chêne 256 «Vr/a (8 onces.) 

Cantharides en poudre 1x8 idem. ( onces. ) 
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Colophane en poudre 

Acétate de vinaigre ( vinaigre 

de Saturne ) 

Poudre purgative 

Thériaque 

Diascordium 

Extrait de Genièvre 

Onguent mercuriel 

Basilicum 

d’Arceus 

Enmlâtre aggiutinatif 

Diachilum gommé 

Mercuriel 

Pilules mercurielles 

Baume de Fioraventi 

Teinture de Sydenham 

Camphre 

Alcool au camphre (eau-de- 

vie camphrée ) 

Alcool sulfurique distillé ( li- 
queur d’Hoffmann). .... 
Oxide d’antimoine sulfuré 

rouge ( Kermès ) 

Nitratcd’argent fondu (pierre 

infernale) 

Acide tartareux 

S ulfate de zinc ( vitriol blanc.) 
Jdem de cuivre (vitriol bleu. ) 
Ammoniaque (alkali volatil ). 
Sulfate d’alumine calciné 

(alun calciné) 

Tartrite antimonié de potasse 

( émétique) 

Linge .à pansement 

Charpie 

Un trebuchet. 



1^6 grammes (8 onces.) 



7 kilog.' 
256 grammes 
256 idem 
256 idem 
2 5 d idem 
ayd idem 
7 kilog.' 
256 grammes 
2J6 idem 
256 idem 
256 idem 
64 idem 
256 idem 
128 idem 
256 idem 



( I livre. ) 
( 8 onces. ) 
(8 onces. 1 
(8 onces.) 
(8 onces.) 
(8 onces.) 
( I livre.) 
(8 onces.) 
( 8 onces. ) 
(8 onces.) 
(8 onces.) 
( 2 onces. ) 
( 8 onces.) 
(4 onces.) 
(8 onces.) 



I kilog.® (2 livres.) 



^4 grammes (2 onces.) 
32 idem ( i once. ) 



4 idem 
64 idem 
32 idem 
32 ielem 
128 idem 



( • gros. ) 

i l onces.) 
I once. ) 
I once. ) 
(4 onces.) 



32 idem 



( I once.) 



32 idem ( i once. ) 
I kilog.® ( 2 livres. ) 
7 kilog.“ ( I livre. ) 



Elle doit contenir en outre les usten- 
siles ci-après , 

Un petit mortier de marbre et son pilon en buis, 

Un petit mortier de fer et son pilon , 

Une boîte contenant poids et balances assortis , 

Deux spatuies de fer. 

Deux aunes d’étamines, 

Un trebuchet garni. 



I.CS 
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i6^2. Les articles composant la subdivision 

Garde des objets pharmacie doivent ctre plus particu- 
composant une sub- lièrement remis à la garde de l’im des 

■division de phar- , . . ^ r" i • j 

n^cie. chirurgiens. ( rormulaire pharmaceutique.) 

16^3. Il est attaché à chaque section d ambu- 

Sections d’ambu- lance, le nombre de chirurgiens jugé né- 
lai^e; chirurgiens, cessaire par les officiers de santé en chef, 
in nuers. infirmiers. ( Arrêté du 2^ thermidor 

an 8, art. 28. ) 



16^4. police et le mouvement en sont 

I>oiice. confiés au commissaire des guerres chargé 

des avant-postes, ou à celui qui se trouve 
le plus à proximité, f Idem.) 



16^^. Les .chirurgiens et employés compo- 

Chirurgiens et em- «^nt lambulance volante , doivent être 
pioyés montes, montés sur des chevaux équipés à la, lé- 
gère , avec porte-manteau, f Idem , art. 2p.) 

16^6. H «loit y être attaché quatre infirmiers 

Infirmiers, caisson, ^t un caisson attelé de quatre chevaux, 
objrts necessaires au contenant six couvertures, un brancard, 
une caisse d’instrumens de chirurgie et 
une subdivision de pharmacie composée 
' comme ci-dessus, avec les ustensiles. 
C Idem.) 

16^7* Lorsqu’une action est prévue, le chi- 

Ciiirurgiens ap- rurgien en chef rappelle à l’ambulance 
, peles à 1 ambulance chirurgiens des divers grades 

prévue. qui ne seraient pas absolument néces- 

saires dans les hôpitaux temporaires. Ces 
Hôpit.— Tome II, O 



Digitized by Google 




( aïo ) 

chirurgiens , en retourtiant ensuite à ïeuf 
poste , accompagnent les blessés qui peu- 
vent être transportés. ( Arreté du 2^ ther- 
midor an 8 , art. ijj, ) 

1 6^ 8. Le jour d’une bataille , le chirurgien 

Chirnrtricn en chef en chef se tient à l’hôpital ambulant. Il 
Je jour d’une bataille, attache à chacune des divisions d’ambu- 
lance un nombre suffisant de chirurgiens, 
munis de tous les objets nécessaires au 
pansement et au transport des blessés. 
( Idem t art. IJJ-) 

Le chirurgien en chef ordonne à lam- 
bu lance volante de porter des secours 
' partout où l’action paraît la plus vive. 

( Idem.) 

16^ ç. Les divisions de l’ambulance suivent 

Divisions d’am- Ics mouvemeiîs de l’armée, et, après avoir 

bulance suivant les <Jonné les premiers secours aux blessés , 
mouvemens dç 1 ar- , . ^ , r , a . , 

mec. elles les font évacuer sur les hôpitaux de 

première et deuxième lignes. (Idem.) 

1 660. Le jour d’une bataille , le dépôt d’am- 

Dépôts d’ambu- bulance est placé en arrière du centre de 
Uta'lle* l’armée, et aussi près qu’il est possible, 

sans en compromettre la sûi-eté. Tous les 
objets nécessaires au pansement et au 
soulagement des blessés sont déployés. 
( Idem, art. ^2.) 

Les premiers secours doivent être ad- 
ministrés, et les blessés transportés de 
suite dans les hôpitaux de première et 
deuxième lignes. (Idem.) 
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ï66ï. - Les divisions et sections d’àmbulaiicé 

Divisions et sec- péuvent s6 porter au centre et sur les 
tions d’ambuliTjce le ailes cle manière à se replier l’une sur 
1 autre et se reunir au besoin. (Arreté du 
■ 2 ^ thermiddr an 8j art. ^ 2 , ) 

1 A la suite du dépôt d’ambulance et des 
Prancards et voi- divisions OU sections détachées, il doit y 
turespour les blessés, avoir un nombre suffisant de brancards 
pour recueillir les blessés , et de plus , 
une quantité de voitures toujours garnies 
de paille , cerceaux et toiles pour les trans- 
porter cotnmodément au dépôt, d’où ils 
sont successivement évacués sur l’hôpital 
le plus voisin. (Identi art, ^ 0 . ) 

1 66 ^ i Lors du siège d’une place , le chirur- 

Siégcd’uncplace; g<en Ordonne, pour le service de la tran- 
division d’ambu- chée, unc division de chirurgiens munis 

iiinCc. , , - . I f ° ^ 

de tous les objets convenables. Cette di- 
vision est remplacée par une autre à 
l'heure où on relève la tranchée. (Ident , 
art. IJ S. ) 

i664‘ S’il ne sé trouve pas d’emplacement 

Hôpital ambulant suffisant , OU qui réunisse les conditions 
étaWi sous des tentes essentielles à un hôpital, le commissaire 

OU baraques, , . t , 

ordonnateur peut faire dresser des tentes 
ou construire des baraques pour un hô- 
pital ambulant , qui paraît devoir être 
quelque temps à poste fixe. (Idem, art. ii.) 
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CHAPITRE III. ' 

AMBULANCES , EMPLOYÉS ET OUVRIERS. 

1G6’). Aux ambulances , le service est dirigé 

Employés chargés économes de première et de se- 

dii service. conde classe , ou par des employés de pre- 

mière classe, suivant l’importance du dé- 
tachement : ces employés supérieurs ont 
à leur disposition des employés et des in- 
firmiers en nombre suffisant. Ce nombre 
est déterminé par l’agent en chef, d’après 
la décision de l’ordonnateur en chef ou 
de l’intendant général. ( Arrêté du 2^ ther- 
midor an 8, art. 

1 666. Pour assurer le bon entretien des ins- 
Coutelicr attaché trumens de chirurgie et obvier à toutes 

à l’ambulance. les difficultés qui peuvent s’y opposer, il 
est établi à la suite de l’hôpital ambulant 
un coutelier expert dans cette partie. 

( Idenit art. )8i.) 

1667. chargé des réparations des caisses 
Chargé d’entrete- d’instrumens de chirurgie et du soin de 

nir les caisses d’ins- les entretenir dans le meilleur état de \ 
trumens propreté et de service. (Idem ^ art. jSz.) 

Vûje^. pour les précautions et soins à 
prendre à cet égard , les chapitres V et 
X du titre IX. 

1 668. If s'^dt le corps d’ambulance. Il est sous 
Sous la surveil- k surveillance de l’agent en chef; et , 
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hiire de l’agent en quant à son travail , il reçoit les ordres 
immédiats du chirurgien en chtÇ. (Arrêté 
ri U 2 ^ thermidor an S , art. }8j.) 



i66p. 1-e coutelier accompagne toujours le 

H doit accompa- caisson chargé de ses outils et des caisses 
gticr les caisses d’ins- d’iiistrumens de chirurgie en réparation. 

uriimcns. , , , „ . ° ■ * 

( Idem, art. }o4.) 



1670. Dans le cas où le maître coutelier ne 

Ouvrier-adjoint. seul subvenir avec la célérité con- 

venable au travail qui le concerne, l’agent 
en chef, autorisé par l’ordonnateur, lui 
fait adjoindre un ouvrier, sur la demande 
du chirurgien en chef. (Idem, art. ^Sj.) 



1671. Il y a à la suite de l’ambulance un chau- 
CFiaudronnier-fcr- dronnicr-ferblantier pour l’entretien de 

b'antier. tous les ustensilcs de pharmacie et de 

cuisine , ainsi que des vases destinés au 
service des malades. (Idem, art. ^86.) 

1 672. II prend , sur tous les objets de son tra- 

Sous la surveil- Ordres de l’économe de l’ambu- 

lance de l’économe lance, SOUS la direction et la surveillance 
c. de 1 agent en chef, l’agent en chef. (Idem. art. J 8/.) 



1 673 . , Il est fourni à cet ouvrier les outils et 
On lui fournit les niatières qui lui sont nécessaires, tant pour 

outi'S- l’étamage que pour les réparations des us- 

tensiles de cuivre et de fer blanc. ( Idem, 
art. )88.) 

1674. II est aussi attaché un tonnelier à la 
Tonnelier. suite de l’ambuIance. (Idem y art. )8ÿ.) 

O} 
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l67^ ■ 

Ses attributions. 



1676. ■ 

Division de bou- 
laiigcrs. 



1677. 

Vivres aux ouvriers 
attachés- aux ambu- 
lances. 



1678. 

Leurs traitcniens 
ou gages. 
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Il est chargé tîe veiller à la conserva- 
tion des liquides, à l’entretien des futailles, 
ainsi que des ustensiles de buanderie et 
de bouiangerie. ( Arrêté du 2 ^ thermidor 
an 8 J art. J^o.) Voyc^, pour les soins à 
prendre à cet égard, aux chap. V et X 
du titre IX. 

L’agent en chef prescrit toutes les dis- 
positions nécessaires pour qu’il y ait tou- 
jours à fa suite de l’ambulance un nombre 
convenable de boulangers. Ils forment 
une division commandée par un brigadier, 
sous fa responsabilité duquel sont les fa- 
rines , dont il est comptable envers l’é- 
conome de l’ambulance , ainsi que des 
effets et ustensiles qui lui sont confiés. 
(' Idem J art. JP I.) 

L’ordonnateur en chef ayant toujours 
à sa disposition des boulangers pour le 
service des vivres, peut en détacher pour 
celui des hôpitaux. 

Les couteliers , chaudronniers , fer- 
blantiers, tonneliers, blanchisseurs, bou- 
langers, attachésauxambulances,reçoivent 
la ration de pain, viande et accessoires , 
comme les soldats , sur les bons de l’éco- 
nome de leur division, vises du commis- 
saire des guerres ayant la police de l’am- 
bulance. ( Idem, art. 42.U) 

Qjuant h leurs traitemens ou gages , ils 
sont réglés par le commissaire ordonna- 
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tcur en chef, suivant les circonstances et 
les localités, d’après l’avis et sur la pro- 
position de l’agent en chef ou du régisseur 
' général. (Arrêté du 2^ thermidor an 8 , 

art. ^21. ) V^e^j pour ce qui concerne 
les blanchisseurs , au chapitre suivant. 

CHAPITRE IV. 

AMBULANCES, ENTREES, FOURNITURES , DENREES. 

1679. Le jour d’une action, la formalité 
Entrée aux hôpi- ^6* billets n’étant pas compatible avec la 

taux lo jour d’une promptitude nécessaire au service , les 
blessés sont reçus au vu de leurs bles- 
sures. (^Arrêté du 2^ tkerm. an 8 , art. j 8 .) 

1680. Les préposés de l’administration ne 
Renscignemenssur doivent rien négliger pour se procurer 

les entrans. Jes renseignemens sur les entrans ; ils 

doivent faire de fréquens appels pour par- 
venir à les connaître. ( Idem.) 

1681. Dans les quatre jours qui suivent une 
Reconnaissance action , il doit être envoyé dans les hô- 

des malades et blés- pifaux des officiers pour reconnaître les 
ses, billets d entrée, gj. jjjgssés de leurs corps res- 

pectifs , et pour leur expédier des billets 
d’entrée , en y rappellant la date du jour 
de leur arrivée à l’hôpital. (Idem, art. jç.) 

1682. A l’hôpital ambulant, la visite du ma. 
Heures des visites. doit précéder le départ de Üévacuation 

au moins d’une demi-heure, et la visite 

O 4 
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du 6oir se faire une deml-Iieure après 
l’arrivée et lorsque les malades sont placés 
convenablement. ( Arreté du 2^ thermidor 
en 8 , art. ) 

1683- Dans les ambulances, on doit prendre. 

Placement des pour le placement des malades , les mêmes 
précautions que dans les hôpitaux tem- 
poraires. ( Voje'^ie. chapitre I." du présent 
titre. ) 



1684. 

Nombre de demi- 
fournitures. 



Les divisions d ambulance , destinées 
à suivre les différentes colonnes de l’ar- 
mée , doivent être organisées sur le pied 
d’hôpitaux temporaires , dans la propor- 
tion de soixante jusqu’à cent cinquante 
demi-fournitures, et doivent réunir, tant 
au personnel qu’au matériel , tous les 
moyens nécessaires , de manière à former 
sur-le-champ un ou plusieurs hôpitaux de 
premier secours , même sous la tente à ’ 
défaut de bâtiment. ( Idem, art. ij.) 



1685* Les demi-fournitures sont les mêmes 

Composition des- qu’aux hôpitaux temporaires. ( Idem , 
d tes demi-fourni- ^ K^^^le chap. I,*'’ du présent titre. 

1 686. ‘ Il est affecté , pour chaque malade et 
Draps, chemises, pour chaque lit, trois draps, trois che- 

mises et trois coiffes de bonnet. ( Idem j 
art. 1^.) 

1 687. Chaque section d’ambulance doit avoir 
Fournitures pour six demi-fournitures, composées comme 
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chaque section d’am- 
buiaiice. 

1688. 

Buanderie Ma suite 
de l’ambulance. 



1689. 

Dirigée par un 
blanchisseur en chef. 



1690. 

Surveillance des 
officiers de santé en 
chef à cet égard. 



1691. 

Abus ; compte 
rendu au commis- 
saire des guerres. 



1692. 

Grains et farines 
affectés au service 
de l’ambulance. 
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ci-dessus , avec les effets accessoires. 
(Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 28. ) 

Pour que les draps , chemises et autres 
linges à l’usage des malades et blessés , 
soient toujours entretenus dans l’état de 
propreté nécessaire , il est formé, à portée 
du corps de l’ambulance , un établisse- 
ment de blanchisseurs et blanchisseuses , 
en nombre convenable. (Idem , art. j^i.) 

Ce service est dirigé immédiatement 
par un blanchisse'ar en chef, qui répond 
de tout , et est aux ordres du garde-ma- 
gasin et de l’économe. (Idem, art. }^2.) 

Les officiers de santé en chef doivent 
visiter souvent cet établissement , pour 
s’assurer de la régularité de cette partie 
essentielle du service , et surveiller l’exacte 
séparation des effets qui ne doivent pas 
être lessivés ensemble. (Idem, art.^^j.) 

Lesdits officiers de santé en chef aver- 
tissent l’économe des abus qu’ils peuvent 
observer, et dans le cas où il ne serait pas 
fait droit à leurs représentations , ils 
en rendent compte au commissaire des 
guerres. (Idem, art. 

Sur les farines ou grains affectés au ser- 
vice des hôpitaux, il est prélevé , d’après 
l’autorisation de l’agent en chef, une por- 
tion affectée à l’ambulance , afin d’avoir 




s- 

i- 



\ 



J 
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pain pour les malades et blessés par- 
tout où elle s’an-cte. ( Arrêté du 2^ ther- 
midor an 8 J art. jÿj.) 

l6p3- Cette farine, préparée de la manière 

La farine doit Convenable pour la quantité de pain pres- 
etre crobariKce. çi-jje ^ embarillée ivec soin , afin 

de supporter les transports sans incon- 
vénient. ( Idem, art. ^^6. ) 

l6p4- Les ustensiles nécessaires à la manu- 

Ustensiles et fa- tention des farines et à la fabrication du 
rmes charges sur des pain ^ jQ^t , ainsi que les farines , chargés 

sur des caissons d’ambulance que les bou- 
langers sont tenus d’accompagner. ( Idem, 
art. J P 8.) 

l6ç^: ' caissons de chaque section d’am- 

Alimcns contenus hulance Contiennent le pain , le vin , le 

dans les caissons de bouillon et le sel, nécessaires pour assurer 
chaquesectiond'am- , i i i / i i- i 

bulence. malades et blesses les alimens dont 

ils ont besoin. Idem . , art. 28. ) 

l6gS. Tous les effets et denrées affectés aux 

Garde des effets sections d’ambulance , sont confiés à l’un 
confiée^^** ’ ^ employés qui en devient responsable, 

( Idem.) 

CHAPITRE V. 

AM BU LAN CES , CAISSONS. 

16^7. Depuis qu’il a été formé des équipages. 

Observation gé- militaires employés indistinctement pour 
tieraJe; cas ou il y a fgus Ics serviccs , il n’y a pas de caissons 
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Jî5 caissons exclusif 
vcment affectes aux 
hôpitaux. 



1 698. 

Agens et préposés 
attachés aux équi- 
pages. 



1699. 

Attelage dei cais- 
sons. 



1700. 

Caissons garnis 
de tous les objets 
nécessaires. 



1701. 

Inscription sur les 
caissons. 
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affectés spécialement aux hôpitaux. Ce- 
pendant, comme l’ordonnateur en chef 
ou l’intendant général , suivant les besoins 
ou les localités, peut être obligé d’en 
mettre momentanénrent à la disposition 
de ce service, les articles suivans sont 
susceptibles de recevoir leur application 
dans quelques circonstances. 

L’équipage d’ambulance à 1 armée 
( quand il en existe un de particulière- 
ment destiné aux hôpitaux) est sous la 
surveillance et aux ordres de l’agent en 
chef, et il est administré par des agens et 
préposés particulièrement affectés à ce ser- 
vice. ( Arrêté du 2 /f. ther. an Sj art. j66. ) 

Les caissons à quatre roues sont attelés 
de quatre chevaux, ceux à deux roues 
de trois chevaux : ils sont tous recouverts 
en toile enduite. (Idem, art. 

Avant l’ouverture de la campagne , le 
chirurgien en chef doit veiller à ce que 
les caissons de l’ambulance soient suffi- 
samment garnis de tous les objets né- 
cessaires; et dans le cas où il en man- 
querait quelques-uns, il en doit rendre 
compte au commissaire curdonnateur en 
chef, et en prévenir le régisseur général 
ou l’agent en chef. (Idem, art. ip.) 

Les mots hôpital ambulant n." . doivent 
être inscrits sur le berceau de chaque 
caisson. (Idem, art. 



Digitized by Google 



( 220 ) 

1 ^ 02 . La force de l’équipage d’ambulance 

r.3iTc de icqui- cst calciilcc ct établie d’après celle de 
pnge d’itnbulancc. l’armée , à raison de deux caissons par 
mille hommes sous les armes. (Arrêté 
du thermidor an 8 , art, J 88 . J 

1703* Indépendamment des chevaux datte- 

Chevaux de selle Lgc Ct de rechange, il est entretenu le 
pour l'ambulance nombre de chevaux de selle nécessaire 

volante. , ,, , . . f i> 

a 1 organisation et au service de lam- 
bulance volante. ( Idem j art. } 8 ç.) 

1704- Cet équipage, ainsi composé, est ex- 

F-mploi exclusif clusivement affecté aux hôpitaux ambu- 

» art. JJ 0.) 

170^. 11 expressément défendu aux com- 

Dt'fense d’en rien missaires des guerres et autres agens , 
distraire. qucIs quc soiciit leur grade et leurs 

pouvoirs , d’en rien distraire pour une 
destination étrangère à ce service ; les 
• caissons ne sont meme employés au trans- 

port des malades que dans le cas d’abso- 
lue nécessité. ( Idem.) 

1706. Il est affecté un caisson attelé de quatre 
Caissons pour les chevaux au transport des bureaux de 

bureaux et les offi- fagent en chef, et un au service des 
omciers de santé en cher. ( Idem , art, 

1707. Indépendamment de l’équipage susdit, 

Voitures pour *1 réuni au corps ou parc d’ambu- 

transporter les ma- jance , à la diligence du commissaire 
ordonnateur, un certain nombre de voi- 
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1708. 

Doivent être cou- 
vertes en toile et gar- 
nies de paille. 



. 

Exécution des or- 
dres pour le mouve- 
ment de l’équipage 
exclusivement affec- 
té aux hôpitaux. 



1710. 

Surveillance des 
capitaines d’équipa- 
ges. 



I7I I. 

Visites des che- 
vaux et caissons ; ré- 
parations. 
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turcs à loyer ou de réquisition, lesquelles 
sont destinées au transport des malades 
et blessés des dépôts d’ambulance, sur les 
hôpitaux de première et seconde lignes. 
( Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. j y 2.) 

L’agent en chef doit faire déposer 
une quantité suffisante de cerceaux et 
de toile d’un tissu ferme et serré , poiir 
couvrir, lors des évacuations, ces voi- 
tures, qui doivent être aussi garnies- am- 
plement de paille fraîche et non foulée. 
(Idem J art. 

Les chefs de l’équipage exécutent et 
font exécuter par leurs subordonnés , 
les ordres qui leur sont donnés par les 
agens supérieurs des hôpitaux , relative- 
ment à la marche et aux mouvemens 
de l’équipage. (Idem , art. 

Les capitaines, conducteurs et autres 
chefs de l’équipage doivent toujours se 
tenir à portée de recevoir les ordres et 
instructions de l’agent en chef, ou de 
l’économe de l’ambulance. Ils doivent 
veiller à ce que les charretiers soient à 
leur poste et à ce que les caissons soient 
en état de partir au premier avis. ( Idem, 

37S-) 

' Ils doivent faire chaque jour la visite 
des chevaux , caissons et harnois : ils 
font exécuter sur le champ les répara- 
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îyli. 

Plaintes sur les 
employés des cqui- 
J'ages. 



1715. 

Formalites pour 
I es c h argemen s et d é- 
chargemens des ef- 
des liopitaux. 



\ 



1714. 



Surveillance des 
économes! 



( ) 

tlons nécessaires , èl sônt personnelle- 
ment responsables des retards ^li pour- 
raient être attribués à leur négligence. 

Arrêté du 2 /f. thêrmidor an 8, art. ) 

Lorsqu’un officier ou chef des équi- 
pages donne lieu à dfes plaintes fondées 
sur les faits relatifs au service , il doit 
être dénoncé au commissaire ordonna- 
teur. (Idem, art, jyj’) 

Lorsque des effets d’hôpitaux sont char- 
gés sur les caissons , l’état de chargement 
est fait triple ; il indique par quantités et 
especes , sous le numéro de chaque cais- 
son , les objets qui y sont chargés. Une 
expédition de cét état reste au garde-maga* 
sin expéditeur pour sa décharge; le chef 
de l’équipage met son reçu au bas; la 
seconde est remise au garde-magasin de 
l’ambulance; la troisième est pour le chef 
de l’équipage , et il est déchargé par le 
préposé des hôpitaux auquel il fait la re- 
mise des objets qui y sont détaillés. Ces 
états certifiés sont visés par le commissaire 
des guerres. (Idem, art.^/p.) 

Les économes d’ambulance doivent 
se trouver , autant que faire se peut , 
au chargement et déchargement des cais- 
sons , pour les faire disposer de manière 
que rien ne s’endomirlage. Ils doivent 
donner la plus grande attention à la 
rédaction des états ci-dessus mentionnés, 
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et à ce que les numéros de cluque cais- 
son correspondent exactement à ceux 
des états où les objets sont nominati- 
vement désignés. ( Arrêté du ther- 
midor an 8 , art. )8o.) 

171^. Les capitaines conducteurs sont res- 

Responsabilitc des poiisables , envers les préposés de i admi- 
capitaines conduc- nistration des hôpitaux, des objets ren- 
fermés dans les caissons dont on leur 
a confié la conduite ; ils ne peuvent, sous 
aucun prétexte , après le chargement fait 
et les feuilles arretées , transporter aucun 
objet d’un caisson dans un autre. (Idem, 
art. )j8.) 

Le prix, lorsqu’il y a des pertes d’eflfets , 
est calculé soit sur ceux de facture , soit 
sur ceux du tarif. 

iyi6. Le seul cas de force majeure dispense 

Cas d’exception, du remboursement des objets manquans; 

mais alors le fait doit être constaté par 
procès-verbal du commissaire des guerres, 
dans un délai déterminé. (Réglement du 
ijf. fructidor an 12, art. 2^ et zj.) 

1717. Il est de la prudence des commissaires 

Escortes. des guerres de prévenir les événemens 

de force majeure ; ils doivent à cet effet 
requérir l’officier supérieur ou comman- 
dant au lieu du départ de faire fournir 
les gardes , escortes ou assistances ju- 
gées nécessaires suivant les circonstances. 
(Idem ^ art, 28.) 
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lyiS. On ne doit pas perdre de vue, ainsi 

Execution condi- qu’on l’a déjà dit au premier paragraphe 

tionnellc des dispo- jjy présent chapitre, que toutes les dispo- 
sitions precedentes. . . * . * , * . , „ ✓ r» 

sitions mentionnées depuis le n.° 1698 
jusqu’au n.° 1706 inclusivement, ne peu- 
vent qu’être hypothétiquement exécutées; 
c’est-à-dire , dans le cas où l’on viendrait 
à faire dans les équipages une distinction 
pour le service des hôpitaux. 



171p. Dans l’état ordinaire des choses , nul 

Ordres necessaires mouvement ne peut s’opérer dans les 
pour les mouvemens équipages, nul transport ne peut s’efFec- 

des cqutpaccs non t r o n * i * i < , 

exclusivement aftbc- tuer par eux que d apres un ordre émané 

tés aux hôpitaux. jqJj jg l’intendant général, soit de l’or- 
donnateur , soit du commissaire des 
guerres qui en a la police. (Réglement du 
2 fructidor an 12, art. n.) 



1720. 



Les chefs du service des ambulances 



Obligations des doivent remettre chaque jour , avant midi , 
chefs de ce service ju commissaire Ordonnateur ou ordi- 

ics hôpitaux?"*^*™* guerres , l’état du nombre de 

voitures nécessaires pour le lendemain. 
Le commissaire ordonnateur ou ordi- 



naire des guerres expédie ses ordres en 
conséquence , à l’employé supérieur des 
équipages qui se trouve sur les lieux. 
/ Idem-, art. 12.) 

1721. 

Qitand ces ordr« Ces ordres doivent être expédiés la 
doivent être expc autant que possible. (Idem.) 

Du 
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1^22.’ Du reste, les dispositions comprises de- 
Andennes dis- P^is le n.° 1707 jusqu’au n.® 1717 indu, 
positions conservées sivcmcnt du présent chapitre , concernant 

dans i état actuel des o r li- .• i • .j • j 

1 . 1 obligation de couvrir et de garnir de 
paille les voitures destinées au transport 
des malades; 2.° l’exécution des ordres 
relatifs au mouvement de ces voitures; 
3.® les formalités pour le chargement et 
déchargement , ainsi que la surveillance 
des économes; 4-“ les escortes à fournir 
pour la sûreté de l'équipage; 5.® enfin la 
responsabilité des capitaines conducteurs, 
n’en doivent pas moins être considérées 
comme étant en vigueur, parce qu’elles 
rentrent dans l’esprit du réglement du 
i4 frimaire an 12 , sur les équipages 
militaires. 



CHAPITRE VI. 

CAISSONS d'ambulance DES CORPS. 

1723. Il est attaché, à la suite de chaque ré- 
Leur destination, giment d’infanterie et de cavalerie entrant 

en campagne , un fourgon d’ambulance 
de premier secours, attelé de quatre che- 
vaux , destiné à transporter au moins six 
blessés. (Décret du fructidor an ij; 
Circulaire du 20 idem . art. i." ) 

1724. ^ effet, chaque caisson doit con- 
Ce qu’iis doivent tenir dcux matelas , six brancards de 

contenir. sangle , une caisse d’instrumens de chi- 

HôriT. — ToMtlI. P 
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Caisse de pharmacie; 
t composition. 
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rurgie , cinquante kilogrammes de charpie, 
100 kilogrammes de linge à pansement, 
une caisse de pharmacie. 

La caisse ou boîte de pharmacie est 
’ composée ainsi qu’il suit; SAVOIR : 



USTENSILES. , 



DÉNOMINATION. 


QUANTitis. 


Agaric de chêne 


32 * 


Vitriol b|eu 


« 32. 


Cire blanche 


// 32, 


Colophane pulvérisée. . 


r (>4. 


Eau-de-vie camphrée. , . 


I U 


Acide acéteux 


n 64. 


Liqueur d’OIFmann. . . . 


Il C4. 


Laudanum liquide 


Il 31. 


Alcali volatil 


Il 32. 


Bocaux petits 


4 ‘ 


Idem plus grands 


, 4 - 


Flacons bouchés 


2. 


Echevauxde fil blanc. . . 


4 - 


Caisse garnie à com- 




partimens 





I ïdtm. 

4 Bocaux. 

I Idem. 

1 Flacon bouché, 
I Bocal. 

I Flacon bouché. 



{Décision du ly brumaire an 1^.) 



1726. La caisse d’instrumens de chirurgie 

Caisse d’instru- n’est reçue qu’après une déclaration préa- 
mens de chirurgie; lable des offiçiers en chef de l’armée, sur 
réception. bonté et la solidité des instrumens. 

( Décision du fructidor an , art. ) 

1 

* 7 ^ 7 ' Cette caisse , ainsi que les médicaipens , 

Objets foumlspar linge à pansement et la charpie, doivent 
taux. ctre tournis des magasins des hopitau.x, 
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Imputation de leur 
valeur. 
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ihais au cornue des corps pour h prC'* 
mière mise seulement. (Dêcretdu 
ùdor an ij > aru j.) 

Leur valeur a été imputée en corisé- 
cjuence sur les premiers 3,000 francs ac- 
cordés à chaque régiment , en exécution 
du décret du i4 früctldoran 13. 

On ne leur a alloué que 2,300 fr. 
affectés aux autres dépenses de l’établisse- 
ment du fourgon d’ambulance, et dans 
lesquelles est compris l’achat des matelas 
et des brancards» (Circulaire du 20 fruc^ 



tidor 



an I 



'J 



') 



Ï729. 

Remplacement à 
la charge de la masse 
des hôpitaux. 



1730. 

Demandes, pour 
ce remplacement ; 
par qui iormées. 



‘ ^ 73 *' 

Chiruruiens - tna- 



Le remplacement de tous les objets 
nécessaires aux pansemens et contenus 
dans le caisson , est à la charge de la 
masse des hôpitaux , en cas de perte 
par événemens de force majeure et de 
consommation légalement justifiée parles 
corps. ( Arrêté du p f'uctidor an 12^ 
art. 2j , Décision de S- M. du /."■ juin 
1808k ) 

Le ministre seul donne des ordres et 
prescrit les mesures pour ces sortes de 
remplacemens. En conséquence , l’inten- 
dant général ou l’ordonnateur en chef de 
l’armée doit lui adresser les demandes des 
corps , en les appuyant d’un avis motivé. 

L’administration des médicamens que 
contient chaque caisson est confiée aux 

P a 
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jors charges de Pad- chirurgiens- majors , sous la surveillance 

mmistrationdesme- conseils d’administration, auxquels ils 

sont tenus den rendre compte tous les 
trois mois , et plus souvent si le conseil 
le juge , ou les circonstances le rendent 
nécessaire. (Arrêté du p frimaire an iz , 
art. zj.) 

1732. Le linge à pansement, la charpie et les 
Linge à panse- médicamens dont sont pourvus les cais- 

mem ; charpie et gons , doivcnt être Considérés comme un 

nicclicamcns consi- . . , , , 

dires comme appro- approvisionnement de reserve, dont on 

visionnement de rc- ne fait Usage qu’en temps de guerre , et 
qui ne doit point sen'ir au traitement des 
maladies légères , que les réglemens pres- 
crivent de traiter à la caserne ou sous la 
tente. C’est une ressource spécialement 
affectée à donner les premiers secours aux 
blessés, et il est expressément 'défendu de 
l’employer à un autre objet. 

CHAPITRE VII. 

NOMBRE, REPARTITION ET FONCTIONS DES 
OFFICIERS DE SANTE. 

1733. • On compte en général sur un dixième 
Base du nombre malades, et l’on calcule à raison d’un 

d’officiers de santé, médecin, un chirurgien- ma jor, un aide- 
major, un pharmacien -major, un aide- 
major pour trois cent cinquante malades, 
un pharmacien sous-aide-major pour cent, 
et un chirurgien sous-aide pour cinquante. 
Le tableau ci-après est celui de l’organi- 
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sation du service pour un corps de 2 5 ,000 
hommes en trois divisions. 



1734- 

P.)ur un corps de 
35,000 hommes. 



chef. 



Quatre divisions J |;éiicTal. 



Sept ctthliuc* 
mens temporaires 
de troi» cents cin*< 
quame maUJea 
chacun 



sions de rarmêe. 

’ Médecins 

> Chirurgtens'^ajors 
i Lîfvn . aides’inajors. 

I tdrm , sous-aides>m 

jors « 

I Pitarmaeieiis-majors 

I Idfftt , aides-majors 

tJifn , sous-aides*ma- 




MÉDECINS 


CIimURGIENS 


PHARMACIENS 














VI 








.. 


en chef. | 


V 

a 


M 

Q. 

3* 
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en chef. | 


3 

'ô' 

3 


3 


Ç 

El 
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3* 

a, 


1 

0 
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SI 
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" 


X. 
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là. 
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fl 
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173^. Outre les médecins ordinaires em- 

Mcdcci ns-adjoints, ploycs aux armées , conformément au 
tableau ci-dessus, il y a des médecins- 
adjoints; mais leur nombre n’est ordi- 
nairement que dans la proportion d’un 
quart du nombre des premiers. Ils sont 
destinés à être placés dans les- hôpitaux 
où le mouvement des fiévreux excède 
deux cents, et où, par conséquent, un 
seul médecin ne pourrait suffire. On suit, 
à cet égard, les mêmes dispositions que 
dans les hôpitaux sédentaires. 
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CIlirurptns-ma- 
jprs des corps. 



Ï737' . 

Autres chirurgiens 
des corps. 



1738. 

Chirurgiens aux 
dépôts. 



1739. 

Résidence ordi- 
naire des officiers de 
santé. 
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Les chinirgiens-majors des corps qui - 
ont des bataillons , des escadrons , ou 
même des bataillons d’élite aux armées 
ou aux camps , suivent ces détachemens , 
et sont toujours au service de guerre , 
excepté le cas de maladie ou tout autre 
empêchement légitime. ( Circulaire du 
venté se an 12. ) 

Le poste du chirurgien-major doit né- 
cessairement être celui où les événemens 
de la gu erre' rendent ses taiens et ses ser- 
vices nécessaires. 

Quant aux autres chirurgiens à em- 
ployer dans les hôpitaux, et qui doivent : 
être pris parmi ceux attachés aux corps 
faisant partie de l’armée , le choix en ap- 
partient aux ordonnateurs de l’armée , 
en prenant sur cet objet l’avis des officiers 
de santé en chef. 

Il est ordonné de ne conserver qu’un 
seul chirurgien dans les dépôts, et d’en- 
voyer tous les autres aux bataillons de 
guerre à l’armée. ( Circulaire du dé- 
cembre 1806. ) 

La résidence de tous les officiers de 
santé attachés au service des hôpitaux de 
l’armée, doit toujours être au dépôt de 
l’ambulance, jusqu’à ce qu’lisaient reçu 
une autre destination. ( Arrêté du ther- 

midor an 8, art, lo^,) 
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1741. 
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1742. 
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1743. 

Divers genres de 
maladies traitées sé- 
parément. 
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Dans le cas de suppression d’un ou 
plusieurs hôpitaux de l’armée , les officiers 
de santé qui se trouvent sans activité sont 
à la disposition des officiers de santé en 
chef de l’armée, jusqu a ce que le ministre 
ait prononcé sur la réforme de ceux dont 
les services ne sont plusnécessaires. 
du 2^ thermidor an 8 , arté 142.) 

Le chirurgien-major est à l’armée . 
comme dans les hôpitaux, le chef d’une- 
division de chirurgiens. Ses collabora- 
teurs sont tenus d’exécuter tout ce qu’il 
leur ordonne relativement au service im- 
médiat des malades ou blessés confiés 
à ses soins. ( Idem, art. tj^.) 

Les officiers de santé de chaque hô- 
pital sont tenus d’adresser exactement 
tous les trois mois au ministre, par l’in- 
termédiaire de l’ordonnateur, les obser- 
vations qu’ils ont pu faire, tant sur l’état 
des hôpitaux ( spécialement -quant aux 
pharmacies), que sur les maladies qui 
ont régné : ils doivent aussi lui rendre 
compte des traitemens qu’ils ont mis en 
usage. ( Idem J art. iJP') 

A l’armée, comme dans l’intérieur, on 
doit éviter de confondre divers genres 
de maladies dans les memes salles. (Idem, 
art. 14J.) 
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CHAPITRE VIII. 



OFFICIERS DE SANTE EN CHEF. 

1744 ' Il y a à chaque armée , pour diriger et 

Médecin, chirur- surveiller les diverses parties du service 

gien et pharmacien jg santé , uiî médecin , un chirurgien et 
en cher, , . , ^ ° 

un pharmacien en cher. 

Lorsqu’il est jugé nécessaire d’attacher 
à une armée un second médecin , chi- 
rurgien ou pharmacien en chef, cet ad- 
joint est aux ordres du premier, auquel 
il rend compte de ses opérations. (Arrêté 
du 2^ thermidor an S j art. iip.) 

1745* Lorsqu’un ou plusieurs inspecteurs gé- 

Tnspccteurs gêné- ncraux se trouvent à l’armée , ils rem- 
rauxauxarme«;of- pjjjsgnt les fonctions d’officicrs de santé 

hcicrs de samc prm- 1 

cipaux. en chef. Les autres qui sont à la tête du 

service des divers corps d’armée prennent 
le titre de principaux. 

1 746. Le poste des officiers de santé en chef 

Poste au quartier de l’armée est habituellement au quartier 
g< titrai. général , afin qu’ils soient à portée de re- 

cevoir et transmettre les ordres néces- 
saires. ( Idem , art. 120. ) 

1 

1 747* Le service du quartier général est par- 

Servicc du quartier ticulièrement affecté aux officiers de santé 
general. (Idem, art. 121.) 
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1750. 
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Les fonctions des chefs du service de 
santé étant , non-seulement de procurer 
aux malades une prompte et' sûre gué- 
rison , mais encore de prévenir par leurs 
conseils les causes qui produisent les ma- 
ladies , ils prennent , soit par eux-mémes, 
soit par la correspondance la plus suivie 
avec les autres officiers de santé de I armée, 
une connaissance exacte de la situation 
des camps et des lieux occupés par les 
troupes , de la qualité des eaux potables 
et de celle des alimens de tout genre. 
^ Arrêté du 2^ thermidor an 8 , art. 122.) 

Les officiers de santé en chef doivent 
faire des visites dans les hôpitaux de 
l’armée, lorsqu’elles sont jugées nécessaires 
par le commissaire ordonnateur en chef, 
d’après le rapport motivé des officiers de 
santé, (Idem, art. 124.) 

Les régisseurs généraux ou agens en 
chef peuvent , lorsqu’ils le jugent néces- 
saire , demander l’avis des officiers de 
santé en chef, pour les objets relatifs au 
service. 

Les officiers de santé chargés des fonc- 
tions de chefs dans les hôpitaux tem- 
poraires et ambulans , sont tenus de cor- 
respondre régulièrement tous les mois , 
et plus souvent s’il est nécessaire , avec les 
officiers de santé en chef de l’armée , sur 



V. 
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Notes sur les of-' 
fiiciers de santé. 



* 753 ' 

Contrôles. 



1754. 

États de mouve- 
ment des hôpitaux. 
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tous les objets du service dont ils sont 
chargés; etréciproquement ceux-ci doivent 
entretenir avec les médecins , chirurgiens 
et pharmaciens des hôpitaux de l’armée , 
une correspondance suivie sur tous les 
objets relatifs à l’art. Ils dirigent et éclai- 
rent leurs collaborateurs dans l’exercice 
de leurs fonctions. (' Arrêté du ther^ 
midor an 8 , art. jzy et 1^6. ) 

Les officiers de santé en chef des 
hôpitaux doivent adresser , tous les deux 
mois , aux officiers de santé en chef de 
i’armée , l’état de leurs collaborateurs , 
avec des notes sur les talens , le zèle et la 
conduite de chacun d’eux. ( Idem , ar- 
ticle IJ/.) 

Ils doivent tenir contrôle exact de 
leurs subordonnés , en y comprenant les 
chirurgiens attachés aux corps armés; et 
ils recueillent des notes individuelles qu’ils 
adressent, tous les trois mois, avec leur 
correspondance , au ministre , pour le 
mettre à portée d’accorder les récom- 
penses dont chacun est susceptible. (Idem, 
art. 126. ) 

Le mouvement de l’hôpital ambulant 
est remis chaque jour aux officiers de 
santé en chef de l’armée, et celui des; 
autres hôpitaux tous les dix jours. Cet 
envoi est fait par l’économe de diaq^ue 
hôpital. (Idem, art. izj.J 
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Les officiers de santé des hôpitaux 
tiennent note exacte du nombre des ma- 
lades existans chaque Journée à l’hôpital, 
et ils en envoient régulièrement le relevé 
tous les dix Jours à leurs chefs respectifs. 
( Arrêté du 2j:f thermidor an 8 , art, ij8.) 

17^^, Les officiers de santé en chef doivent 

Correspondance Correspondre régulièrement tous les mois 
des officiers de santé gygj. jg ministre , pour lui rendre compte 

en chef avçc le rai- , , . . f , . , . 

nistre. de la Situation de leur service , et lui 

communiquer les observations essentielles 
que présentent les maladies régnantes. 
( Idem , art, 128, ) 

Cette correspondance est collective 
pour tout ce qui concerne le service gé- 
néral. 

17^6. Le médecin en chef, outre les fonctions 
Fonctions spéciales qu’il partage avec les autres officiers de 
du médecin en chef jjjjté cn chef de l’armée , doit s’assurer , 

tant par sa correspondance , que par des 
visites fréquentes dans les hôpitaux , de 
la régularité du service dans les salles de 
fiévreux , de la nature des maladies qui y 
régnent , et du traitement qui leur con- 
vient , pour être à portée de rendre 
compte de tout ce qui concerne le ser- 
vice médical. ( Idem , art. 14J.) 

* 757 * Les médecins sont tous, quant à leur 
Médecins sous les destination et pour les objets de service , 
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erHres du médecin aux Ordres du médecin en clief de l’armée : 
ils exercent leurs fonctions sous sa sur- 
veillance. ( Arrêté du thermidor an 8 , 
art. ) 

1758. Ils lui demandent, et celui-ci est tenu 

lis lui demandent de leur donner des conseils, en tout ce 
des conseils. qui concerne l’art de guérir, non-seule- 
ment en général , mais encore pour les 
traitemens individuels qui présentent des 
difficultés ou qui donnent lieu à des ob- 
servations intéressantes. ( Idem, art. 1^6. ) 

175p. Indépendamment des fonctions com- 

Fonctions spéciales munes au chef de la chirurgie et à ses 

duchirurgienenchef Jeux collègues, if dirige l’exércice de son 
de I armée, ^ ° ° . , 

art , rait les operations majeures , ou les 
fait faire sous ses yeux , autant que pos- 
sible. (Idem, art. ijo.) 

1760. Le chirurgien en chef de l’armée a 
Chirurgiens sous Ordres tous les autres chirur- 

ses ordres. gicns , soit des hôpitaux , soit des corps 

armés. ( Idem , art. i^p.) 



1 75 1 . Les chirurgiens des corps doivent , 

Chirurgiens des suivant les’ Ordres du chirurgien en chef, 
corps concourant au concourir au service avec ceux spéciale- 
^ervice. ment attachés aux hôpitaux et aux ambu- 

lances. ( Idem, art. ij8. ) 

1762. 

Subordination Les pharmaciens des diverses classes 
des pharmaciens au reçoivent et cxécutent les ordres du phar- 
<ic i™mé^ macien en chef, non-seulement pour le 
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service de la pharmacie et des salles, mais 
encore pour celui du laboratoire et du 
dépôt de médicamens établi à la suite de 
chaque armée. ( Arrêté du 2^ thermidor 
an S, art. 166. ) 

CHAPITRE IX. 

OFFICIERS DE SANTÉ, TRAITEMENT DE GUERRE ET 
FRAIS DIVERS. 

iy6‘^. La solde des inspecteurs généraux et 

Traitement sur dcs officicrs dc santé employés aux ar- 
pied de guerre. mées , soit en chef, soit dans le service 
des ambulances , est augmentée d’une 
moitié en sus du traitement de paix pour 
chaque grade , indépendamment des ra- 
tions et accessoires auxquels lesdits effi- 
ciers ont droit aux armées. ( Loi du iz 
' frimaire an 6 , art. j. ) 

1764* La solde des officiers de santé supé- 

Officiers de santé rieurs OU principaux des armées , est fixée 

supérieurs et prin- ^ Xooo fr. sur le pied de paix. (Idem, 
cipaux. ^ X ^ ^ ^ 

^ art. 6. ) 

1 763 . Les officiers de santé sur pied de ras- 

Sur pied de ras- semblcment dans l’intérieur, et même au 
lemblemcnt. dehors , n’oiit pas le traitement de guerre ; 

mais sa Majesté y supplée quelquefois 
et lorsque les circonstances l’exigent , 
V en leur accordant des traitemens supplé- 
mentaires. ( Décisions de sa Majesté , des 
i^ messidor et ly fuciidor an 12.) 
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Supplément de 
guerre du à compter 
de l’arrivée. 

1767. 

Officiers de santé 
employés, dans l’in- 
térieur, dans l’arron- 
dissement d’une ar- 
mée. 
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Le supplément de guerre n’est dû qu’à 
compter du jour de l’arrivée à l’arniée. 

Les officiers de santé faisant le ser- 
vice dans les hôpitaux provisoirement 
établis dans l’intérieur et situés dans 
l’arrondissement d’un armée , ne peuvent 
prétendre au traitement de guerre qu’au- 
tant qu’ils ont été détachés de l’ambulancé 
pour 'servir dans ces établissemens. Ce 
traitement comprend les rations-- de vi- 
vres , &c. ( Arrêté du 2^ thermidor an 
S , art. ^jS.) 



1768. 

Assimilation des 
médecins - adjoints 
aux armées. 



Les médecins-adjoints sont , aux ar- 
mées, assimilés aux chirurgiens et phar- 
maciens aides - majors,. du 26 

avril 180 y.) 



1 76p. ( Voye -^ , pour le supplément d’ancien- 

Augmentation de neté de grade accordé aux médecins- 
uaitement des mé- afjÎQjjjjj Jg chap. IX du titre XII.) 

decms-aninintî. / ' i / 



1770. Les officiers de santé qui , lors de 

Supplément d’an- Couverture de la campagne , ont plus 

cienneté; y ayans de lO, 20 oü 3 O ans de service, jouis- 
‘**^°*'’ sent du -supplément accordé pour l’an- 

cienneté du grade , sans préjudice du 
traitement de guerre; les autres ne tou- 
chent ledit supplément que quand leurs 
services leur donnent ce droit, ce que 
le ministre seul peut connaître. (Décision 
du 28 mai 180 y.) 
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Supplément sur 
pied de guerre. 



1772. 

Mode de paiement 
de la solde aux ar- 
mées. 
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Gratification d’en- 
trée en campagne. 
' — lixation. 



1774. 

Fondis y afrcctés. 



( ^39 ) 

Le supplément est censé faire partie 
de la solde , lorsque les officiers de santé 
qui en jouissent ont droit au traitement 
de guerre ; c’est-à-dire qu’on payé moitié 
en sus de ce supplément, comme de la 
solde ordinaire, f Decision du minïstrt 
de la guerre, du 2j novembre 1806. ) 

Les officiers de santé aux armées sont 
payés sur revues , aussi bien que dans 
l’intérieur. 

Ceux des corps y sont également au 
compte du ministère de la guerre , et 
ceux des ambulances et hôpitaux au 
compte de l’administration de la guerre. 
( Idem, ) Voye^, pour le paiement et Ia 
régularisation de la solde, le chap. X du 
titre XII. 

Les officiers de santé attachés au ser- 
vice ■ des hôpitaux ont droit à la grati- 
fication d’entrée en campagne. La quotité 
en a été fixée ainsi qu’il suit , savoir : 

Officiers de santé en chef. .... 800^ 

I ' ■ ' principaux 700. 

' '■'■■■■ " majors 600. 

— aides-majors 4°o* 

————— sous-aides-majors. 300. 
f Décision du 12 pluviôse an 12.) 

Cette gratification se paye, d’après 
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l’autorisation du ministre de h guerre,* 
sur les fonds de la solde des troupes, 
et non sur la masse des hôpitaux. 

Les officiers de santé à l’armée reçol- 
cam- ». I 

vent les vivres de campagne. 
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Appeintemens des divers employés du service des hôpitaux am- 
Dulans, 1604 et suiv, 

Appoiniemens payés à des ouvriers externes dans les dépôts de 
pharmacie, 1342. 

Appointemens des gardes-magasins. Voyez Magasins. 

Approvisionnement des magasins aux armées (Base pour 1’), 947- 

Approvistonnemens de réserve, 948, 962. — Emplacemens , 999. 

Approvisionnement de siège, 949. — Places où il doit avoir lieu, 
950. — Proportion de Tapprovisionnement de siège, 951. — 
Comment est fourni le mobilier, 952. — Denrées fournies par 
le service des vivres, 953. — Marchésà cet égard, 954. — Four- 
niture des autres articles ,9^5. — Leur qualité, 956. — Blutage 
de la farine, 957. — Vins nouveaux, 958. — Mode de récep- 
tion, 959. 

Approvisionnement des pharmacies des hôpitaux de l’armée, 1519 
et suiv. 

Approvisionnement de médicamens. Voyez Pharmacie. 

Armées (Service des). Division des hôpitaux de ligne, 1510. — 
Hôpitaux sédentaires recevant les évacuations, 1511. — Hôpi- 
taux temporaires; leur suppression, IJ12. 

Autorisations pour les expéditions de médicamens dans les dépôts 
de pharmacie, 1281, 1282, 129J. 

Autorisations pour échanges d’effets, 119J. 

Autorisations pour les grosses réparations d’effets dans les magasins 
d’hôpitaux , 1189. 

Avancement des médecins, chirurgiens, 1404 rt tuiv. 

Avpries daos les expéditions de médicamens, 1272, 1273, 

>275. >279- 

Avaries de denrées dans les magasins d’approvisionnement, 1028. 

Avaries dans les expéditions d’effets d’hôpitaux ; précautions à 
prendre par les ordonnateurs et commissaires des guerres, 1137. 
— Cas où il y a des avaries dans les expéditions en passe-debout, 
1944. Avaries lors d’un versement d’un établistement sur un 
autre, 1154. >>55 1 et suiv. 
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B 

Baignoires dans les hôpitaux temporaires , 1632. 

Balances et Poids pour les magasins de pharmacie. Voyez Phar- 
macie, 

Balles contenant des effets de mobilier expédiés. Indications à 
y inscrire, 1123. — Cachet du commissaire des guerres, 1124. 

— Reconnaissance des balles, 1133. — Fixation de leur poids, 
1134. — Examen des balles à leur arrivée , 1 t 4 o, i — Cas 
où les balles et ballots sont endommagés, 1141» 1 153.-^ Procès- 
verbal dans ce cas, 11 ^4- — Cas ou les balles et ballots sont 
intacts, 1142. — Cas ou ils ne sont pas conformes au procès- 
verbal d’entrée, 1 147. — Ouverture des balles et ballots, 1 163. 

— Procès-verbal à cet égard , 1 164. 

Balles contenant des médicamens expédiés. Examen. Voyez Ver- 
semeiis. — Officiers de santé présens à la réception des balles, 
1274- — Ptocès-verbal de réception, 1275. — Cordage, 1285. 
Bandages herniaires. Voyez Pansement, 

Barreges et Bourbonne , 1374. 

Bâtimens militaires pour les magasins de réserve. Voyez Magasins 
de réserve. 

Blanchissage du linge sale versé d’un établissement supprimé sur un 
magasin , 1 172. 

Blessés, Brancards et voitures à leur usage aux ambulances, 1662. 
Boissons, Officiers de santé appelés à leur examen , 960. 

Boites ou Caisses pour les expéditions en médicamens, 1292. 
Bonnets. Voyez Effets. 

Bordereaux des expéditions en médicamens envoyés au ministre, 
1306. 

Bordereaux des comptes et pièces relatifs au service des hôpitaux 
ainbulans, i6oi. 

Brancards dans les magasins. Voyez Effets, 

Buanderie à la suite des ambulances, 1688. 

Bureaux pour le retrait, des pièces de comptabilité des hôpitaux 
ambuians, 1602. ‘ 

c 

Çaissfs contenant des effets d’hôpitaux expédiés. Voyez Balles, 
Caisses à amputation et à trépan , i J2i . 
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Caisses (Tinstrumens de chirurgie pour les magasins des hôpitaux « 
1040. — Idem pour les hôpitaux ambulans. — Leur réception ^ 
1 726. — Leur réparation , 1 19t. — Leur rentrée en magasin , 
1192. 

Caisses de pharmacie et de chirurgie pour les corps. Par qui four» 
nies, 1727. — Imputation de leur valeur, 1728. — Leur rem- 
placement, 1729, 17 JO. 

Caisses de pharmacie des corps. Leur composition, 172J. 

Caissons d'ambulance' éts hôpitaux de l’armée, 1697 et suiv. 

Caissons d’ambulance des corps, 172J et suiv. 

Cantharides. Leur récolte, 1260. — Manière d’y procéder, 1264» 
— Leur dessiccation, 1265. — Moyen de les conserver, 1266. 

Capotes en général. Voyez Effets, — Leur manutention. Voyex 
Conservation. 

Cautionnement des gardes-magasins. Voyez Magasî/is. 

Certificats pour la réforme des militaires. Voyez Réforme des milî^^ 
taires. 

Cession d’effets à titre de prêt ou de vente, iij^et suiv,. 

Chargement d’hôpitaux; pièces y relatives, 1127. 

Charpie (Echange de^. Voyez Echanges. 

Charpie des caissons d’ambulance des corps considérée comme 
approvisionnement de réserve, 1732. 

Chemises. Voyez Effets, 

Cheval de selle fourni aux personnes chargées d’accompagner les 
évacuations, 1563. 

Chirurgie ( Instrumens de ) pour le service des hôpitaux des armées, 
1520 et suiv. 

Chirurgie (Réparation de caisses dinstrumens de), 1191. 

Chirurgie (Examen des objets de), 960. 

ChiraTti.ijs attachés aux sections d’ambulance , 1653 , 165 j, 1657*. 

i6y8. 

Chirurgiens attachés aux ambulances, des corps. Voyez Officiers 
de santé. 

Chirurgiens attachés aux armées. Leurs fonctions et attributions, 
et suiv, * 

Cimetières aux armées, 1534. 

d’effets d’hôpitaux dans les magasins (Changement dc,)|L 
Voyez Expertise, . . , ■ : ; 
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Classement d’ustensiles de pharmacie (Changement de), 1323, 
1324. 

Classement. Exactitude du classement dans les expéditions d’effets, 
112.x. 

Classement d’objets en déficit dans les expéditions, 1148. Idem 
dans la rentrée des effets prêtés, 118^. 

Coiffes de bonnet. Voyez Effets. 

Colonels chargés d’envoyer les chirurgiens dans les hôpitaux, 1400. 
Combustion cox'fs , 1537. 

Comestibles, Officiers de santé appelés à leur examen, C)6o. 

Comité de visite. Voyez Officiers de santé, 

Cbmwff aux évacuations, 1562, 1571, 1572. 
jCominissions des officiers de santé, i^i L» 

Composition des caissons d’ambulance des corps, 1724. 
.Composition des médicamens. Voyez Aîédicamens, 

Comptabilité à' an pharmacien chargé d’un dépôt, 130P et suiv. 
Comptabilité en deniers des gardes-magasins d’effets, 1204 et suiv. 
Comptabilité générale des mêmes. Voyez Magasins. 

Comptabilités des hôpitaux ambulans ( Retrait des), 1600. — Dis- 
positions diverses , 1 5 86 et suiv. 

Comptabilité des dépôts de médicamens aux armées , i J i 7 , 1518. 
Comptes d’ustensiles et objets de consommation dans les dépôts de 
pharmacie, y 19. et suiv. 

Comptes journaliers rendus par les agens principaux et les économes 
divisionnaires, 1598, 1599- 

Compte d’emploi des approvisionne.mens de réserve et de siège après 
leur suppression , 1022, 1023. 

Comptes rendus par les officiers de santé en çhef des hôpitaux , 

1379. >380. 

Compte ouvert dans les bureaux du ministre pour la solde des 
officiers de santé, i459- 

Congés des officiers de santé, i 4 > 7 , i 4 * 8 » t 4 ‘ 9 > • 4 ^ 0 - 
Conservation d’effets. Voyez Effets, 

Conservation, de médicamens. V oyez Pharmacie, 

Conservateurs des approvisionnemens de siège. Leurs oWigations, 
990. 

Consigne pour les évacuations, 1559. 
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CansvUations entre les officiers de santé, t^8^. 

Contrôles des officiers de santé, 1753. 

Contrôles tenus par les inspecteurs aux revues, 1381, 

Conversions de iinge en linge à pansement , charpie , suaires ^ 
tabliers et torchons, 1203. 

Corps (Caissons d’ambulance des). Voyez Caissons. 

Corps { Chirurgiens des ) , 1 39 1 er suiv. 

Correspondance pour les objets du service des ambulances, 1751 « 
^Ziî- 

Coucher (Effets de). Voyez Uts. 

Couchettes. Voyez lAts. 

Courtes -pointes. Voyez Lits. 

Couvertures (Manutention des). Voyez Conservation. Voyez aussi 
Lits. 

Crédits ouverts pour la solde des officiers de santé, i 44 $* — 
où ils sont insuffisans, i4so» 

Cuivre à échanger. Voyez Echanges, 

D 

Décès aux armées, 1534 et suiv. 

Décès des gardes-magasins d’effets, 1222 el suiv. 

Déchets de médicamens alloués aux comptables, 1279. 

Décompte de la solde des officiers de santé, 1451- 
Défectueux (Objets), Voyez Alarchés. 

Déficits en medicamens, 1270 et sun». 

Déficits en effets de mobilier lors d’expéditions en passe-debout, 1 143 , 
1307, 1 1 44 > • tSS- — Provenant de force majeure , 1 1 160. 

Demandes de chirurgiens des corps pour les hôpitaux, 1399. 
Demandes pour les approvisionnemens de médicamens. Voyez 
Pharmacie. 

Démissionnaires (Officiers de santé), 1495 et suiv. 

Deniers (Comptabilité des gardes-magasins d’effets en), Voyez 
Comptabilité. 

Denrées nécessaires aux ambulances, 1692, 1693, 1695. 

Denrées d’approvisionnement. Leur vérification, 993. — Emploi de 
celles non susceptibles de conservation, 994. — Leur rempla- 
cement , 995. Voyez du reste Approvisionnemens. 
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Dtptnse en deniers d’un pharmacien comptable, 1345 et suiv. 
Dépense allouée pour les récoltes des plantes, ia67. 

Dépenses pour appointemens et gages non autorisées. Rejet, 1214. 
Dépôts d’effets d’hôpitaux aux années, 1530 et suiv. 

Dépôts de médicamens aux armées, 1J13 et suiv. 

Dépôt de médicamens , et hôpital dans la même ville, 1284* 
Dessiccation des plantes récoltées, 1260, 1261. 

Dessiccation de cantharides, 1263. 

Destination des caissons d’ambulance des corps, 1723. 

Dispense des inscriptions accordée aux chirurgiens, 1424. 
Distinction des exercices dans la comptabilité des magasins d’effets, 
1208. 

Divisions d’ambulance, 1659 et suiv. 

Division de la recette et de la dépense en deniers dans les ma- 
gasins d’effets, 1216 et 1217. 

Docteurs. Réception des médecins et chirurgiens militaires en cette 
qualité, 1423 et suiv. 

Douane. Droits pour les effets rentrant de l’armée, 1138. 

Draps de lits. Voyez Lits, 

Drogues, Voyez Pharmacie j AJédicamens, 

E 

Échanges de médicamens, 1298, 1299. — Idem d’ustensiles dans 
les dépôts de pharmacie, 1323. 

Echanges d’effets en général. Voyez Effets, 

Echangiste Athitevit, 1197. 

Effets de coucher. Voyez Lits, 

Effets autres que ceux de coucher; chemises, 937. — Propor- 
tion des chemises des blessés, 938. — Bonnets de tricot, 939. 

— Coiffes de bonnet, 940. — Tabliers de chirurgiens et de 
pharmaciens et sarraux de toile brune, 943. — Capotes, 941. 

— Pantalons pour les vénériens, 042. — Vestes et pantalons 
d’infirmiers , 944 < — Ustensiles clans les magasins, 945. — 
Brancards et ustensiles pour les cas extraordinaires, 946. 

Effets, Nomenclature à suivre dans leur inscription sur les comptes 
en quantité et en valeur, iic8. 
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Effets. Réception, li^ietsuiv. — Réparations, conversions, vente > 
échanges, conservation, ii88 et suiv. 

Effets hors, de service, 1173. 

Effets prêtés ou cédés. Leur évaluation. — Procès-verbaüx de re* 
mise, &c. 1 174 ef suiv. 

Effets employés dans les hôpitaux temporaires aux armées, 1629 
et suiv. 

Emballage de caisses de pharmacie (Frais d’), 1288. — Quittances 
y relatives, 1289. 

Emplacement des cimetières aux armées, 1534* 

Employés des hôpitaux aux armées. Appointemens réglés par le 
ministre, 1604. — Traitement de guerre, 160J. — Paiement 
sur revues, 1606 et suiv. Voyez du reste Organisation du per- 
sonnel, 

Employés et ouvriers attachés aux ambulances, 1665 et suiv. 

Employés des magasins d’effets. Voyez Magasins, 

Enterremens aux armées, 1534 suiv. 

Entrée en magasin du produit des plantes récoltées , 1268. 

Entrées de médicamens aux dépôts de pharmacie. Voyez Phar- 
macie. 

Entrées et sorties de mobilier dans les magasins d’effets. — Dispo- 
sitions générales, 1114 et suiv. — Leur enregistrement. Voyez 
Comptabilité, 

Entrées des malades aux ambulances, et suiv. 

Equipages d’ambulance , 1697 et suiv, 

Etablissemens supprimés (Effets venant d’), 1168 et suiv. 

Etain à échanger. Voyez Echanges. 

Étape { Fixation de la journée d’) pour les officiers de santé, 1474' 

Etat des lieux pour les hâtimens affectés aux approvisionnemens 
de réserve et dé siège, 1003. 

Etats mensuels pour frais de manutention dans les magasins d’effets , 
1206. 

États de demandes en approvisionnement de médicamens, 1246. 

Etats et quittances produits pour réparations de mobilier, 121 r. 

Etats nominatifs des officiers de santé pour paiemens, 1446 tt 
suiv. 

Evacuations des hôpitaux ambulans, ij 43 suiv. 
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évaluation aux prix du tarif des denrées , liquides et objets de 
consommation existant dans les magasins au janvier de 
chaque année, 1029. — JJtin dans les procès-verbaux, fac- 
tures, &c. , 1037. — Idem dans les procès-verbaux de rentrée 
des effets prêtés , 1 1 86. 

Examen des médecins, chirurgiens et pharmaciens, 1404 et suiv. 

Examen des balles, caisses et tonneaux d’effets, à leur réception 
en magasin , 11^2 et suiv, — Idem, des médicamens. Voyez Ver- 
semens. 

Exercices (Distinction des) dans les comptes en deniers des gardes- 
magasins d’effets, 1208. 

Expéditions de médicainens, 1280 et suiv., 1307 et suiv. 

Expéditions et transports d’effets d’un magasin sur l’autre, 1119 
et suiv. — Par eau et par tetre, 1128, 1129, 1130, 1131 et 
1132. — En passe-debout; dispositions générales, ^139 et 
suiv. 

Expertises en général, 1063 et suiv., iijj et suiv. 

Expertise {Frzis d’) , 1179. — D’objets non évalués lors du prêt, 
u 84 î 

Experts. Quittances pour paiemens à eux effectués. Voyez Qu/r- 
tances. 

Extraits de revue des ofHciers de santé. — Leur envoi, i 454 * 

F 

/jcfare pour médicamens, 1276, 1286, 1287, 1290. 

Factures adressées aux comptables receveurs dans les expéditions 
d’effets, 1125. 

Farine (Blutage de la). Voyez Approvisionnemens. 

Farines (Manutention des), 985. — Epreuve pour leur évaluation, 
ioi6, 1017. 

Ferblanterie ( Composition d’une caisse de) , 1528. 

Fonctions des gardes-magasins. Voyez Magasins. 

Fonctions des officiers de santé. Voyez Officiers de santé. 

Fonctions des chirurgiens des corps. Voyez Corps. 

Fonds ^o\xx les objets livrés en vertu de marchés dans les magasins 
d’effets, 1212. 

Fonds (Demande de) par un pharmacien comptable, 1335 etsuhn 
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Fonds pour paiement des officiers de santé. Voyez Solde, 

Fonds pour le service des hôpitaux ambulans, 1586 « suîv. 

Fonds affectés aux gratifications d’entrée en campagne, 177^. 
Formalités à remplir dans les évacuations. Voyez Évacuations. 
Formalités pour l’expédition de médicamens, 1297. 

Formalités pour le compte annuel des gardes-magasins, 1218. 

Formalités à suivre en cas d’avaries dans les réceptions d’effets, 
1 161 , 1162. * 

Fournitures (Remboursement des) faites par les conservateurs des 
approvisionnemens de siège, 996. 

Fournitures de mobilier aux ambulances, 0684 ft suiv. 

Fournitures de mobilier pour les hôpitaux des armées, 1526 et suiv., 
1630 et suiv. 

Fourrages accordés aux officiers de santé, 1464. 

Frais de bureau aux agens en chef, 1614. 

Frais de bureau accordés aux officiers de santé, 1475. 

Frab de poste accordés aux officiers de santé, 1465 , 1466, 1467. 
Frais de poste aux agens en chef, 161 j. 

Frais de route accordés aux officiers de santé, 1469 et suiv. 

Frais de séjour aux mêmes, 1468. 

/ra/s d'expertise, 1179. 

Frais d’emballage de balles ou caisses de pharmacie, 1288. 

Frais de manutention dans les magasins des hôpitaux. Voyez AJa~ 
gasins. — Idem dans les magasins d’approvisionnemens de réserve 
ou de siège, 992. 

G 

Galeux.^ Nombre de chirurgiens affectés au service des galeux dans 
les hôpitaux, 1376. 

Carde pour les évacuations , 1 J 5 8. 

Garde des objets composant une division de pharmacie, i6j2. 
Gardes-magasins des effets d’hôpitaux aux armées, 1532, 1533. 

Gardes-magasins des hôpitaux. Leur responsabilité. Voyez Maga- 
sins. — Journal tenu par eux, idem. — Mutations, décès, idem. 
— Cas d’absence Vion autorisée, 1229. 

Gardiens d'effets pont les hôpitaux supprimés, 913. 

Garnitures 



Digilized by Google 



( ^57 ) ^ 

Garnitures en fer non comprises dans l’écliange des vieux cuivres, 
l içB. ’ 

Grades des officiers de santé servant de base à leur gratification de 
réforme , 1 492 et suiv, 

Gratif calions aux officiers de santé qui n’ont droit ni au traitement 
de rélorme ni à la solde de retraite, i 479 > 1492- 

Gratlfication d’entrée en campagne aux officiers de santé, 1773. 

H 

Herborisation (Frais d’), 1269. 

Hôpital et dépôt de pharmacie dans une même ville, 1284. 
Hôpital ambulant établi sous des tentes ou barraques, 1664. 
Hôpitaux de ligne, 15 10 ersu/v. — Sédentaires aux armées rece- 
vant les évacuations , 1 J 1 1. 

Hôpitaux temporaires à l’armée, 162^. — Leur destination , 1626: 

— Leur nombre, 1627. — Comment s’en fait le service, 1628. 

— Leur suppression , 12. — Demi-fournitures à leur usage. 

Voyez Fournitures, 

Hôpitaux ambulans (États de mouvement des), 1754. 

Hôpitaux ambulans, 1635 et suiv. 

Huiles faisant partie des approvisionnemens; précautions à prendre 
pour leur conservation, 987. 

I 

Imprimés à l’usage des pharmaciens; par qui fournis, 1301. 
Imprimes pour la comptabilité des gardes-magasins d’hôpitaux , 

iiLi 

Indemnité de licenciement aux chirurgiens requis, i J03. 

Indemnité de licenciement supprimée aux officiers de santé, 1480. 
Indemnité de route des officiers de santé, 1470, 1471, 1473. — 
Mode de paiement, 1472. 

Indemnité de logement des officiers de sanxé, 1461 et suiv. 
Indemnité de licenciement des gardes-magasins. Voyez Magasins. 
Infirmes (Officiers de santé), Dans quel cas ils n’ont pas droit au 
traitement de réforme , i486. 

Infirmiers attachés aux sections d’ambulance, 1673 et suiv. 

Hôpit. — Recueil. Tome II. R 
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Infirmiers àes hôpitaux ambulans, 1617 à i6i4> 

Inspecteurs généraux du service de santé aux armées, »74j- 
Jnspecteurs généraux du service de santé; leur nombre, i3j4- 
Nomination, 1355* — Solde, frais de tournée, 1356. — Tour- 
nées, 1357. — Cours à faire pendant leurs tournées, 1359. — ' 
Résultat de leur inspection, 1359. — Instructions pour l’art de 
guérir, 1360. — Analyse des remèdes nouveaux , 1361. — Véri- 
fication par eux des médicamens destinés à la pharmacie centrale * 
de Paris, 1350. 

Inventaires annuels des dépôts de pharmacie, — Idem de 

remise du service à un autre pharmacien, 1236. 

Inventaires annuels des magasins d’effets, 1109. — Idem de remise 
du service à un autre comptable, 1220, 1221. 

J 

Journal de recettes et dépenses en deniers dans les magasins, 

Relevé envoyé au ministre, 1205. 

Journaux tenus par les pharmaciens , 1 3 1 9 et suiv. 

Journaux et grands livres à tenir par les gardes-magasins. Voyez 
JVIagasins. 

Laines ( Soins des ) dans les magasins d’approvisionnemens , 984. 

Lettres de voiture. Voyez Voiture. 

Licenciement des officiers de santé, 1476 et suiv. 

Linge sale (Blanchissage du), 1172. 

Linge à pansement. Voyez Pansement, — Idem des galeux et vé- 
nériens, 1062. 

Linge (Échange de) dans les magasins d’hôpitaux, 1200. 

Linge à remettre à l’échangiste , 1202. 

Linge ( Conversions de ) , 1 203 . - 

Linge à pansement des caissons d’ambulance des corps considéré ! 

comme approvisionnement de réserve, 1732. ^ 

liquides (Précautions à prendre pour les) dans les magasins d’ap- 
provisionnement, 986, 987. — Évaluation lors de leur remise ‘ 
au service des vivres après la suppression des approvisionne- 
mens, 1018. 

Lits. Couchette à une place; ses diuieosions, 921. — Paillasse; 
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son métrage, et quantité de paille dont elle doit être remplie, 

923. — Métrage du matelas , 924 . — Idan du traversin , 925. 

— Idem de la couverture, 926. —Draps de lit, leur largeur, 

929. 

Lits. Couchette à deux placés, 930. — Paillasse; son métrage, et 
quantité de paille à y mettre, 931. — Métrage et poids du ma- 
telas, 932. — Métrage du traversin, ^3^ — Idem de la cou* 
vcrture, 934. — Draps de lit; leur largeur , 935. 

Lits. Qualité du bois pour les couchettes de toutes dimensions , 

922. — Qualité de la laine pour les couvertures, 927 , 934. — * 
Courtes-pointes suppléant aux couvertures , 936. — Leur li* 
vraison, réception et paiement au poids, 928. 

Lits (Composition des) pour le service des hôpitaux temporaires de t 

l’armée, 1629, 1630, 1631. 

Logement ( Indemnité de ) aux officiers de santé, 1461.*— Re* 
fusée à ceux attachés aux hospices comme médecins militaires, 

1462. 

Loyers de bâtimens pour les magasins d’approvisionnemens de ré- 
serve et de linge, leoo, iooi< 

M 

/Magasins de fèsefve , et suiv. — * Bâtimens dans lesquels ces 
magasins sont établis, 962. 

• Magasins généraux établis sur les derrières des ârmées, 1 329 er suiv. 

Magasins dans l’intérieur. Responsabilité des gardes-magasins, 

906. — Par qui partagé, idem. — Leurs fonctions, 907.-- A qui 
ils doivent rendre compte , 908. • — Défense à eux de disposer 
des effets, 909. — Cautionnement, 910. — Appolntemens payés 
sur revues, 91 1. — Frais de bureaü, idem. *— Frais de manu- 
tention à la charge de l’administrâtion , 912. — Appointemcns 
pour reddition de comptes et indemnités de licenciement, 914. 

— Employés temporaires, 915. — Ouvriers journaliers, leur 
nombre, 916. — Portier, 917. — Journaliers en sus de la 
fixation, 918. — Vêtement refusé aux ouvriers, 919. — In- 
demnité de licenciement aux employés, 920. — Comptabilité, 

1099 et suiv. — Mutations, décès, 1219 et suiv. — Marchés et 
réceptions d’effets, 1047 et suiv. 

Maladies légères. Médicamens pris dans les dépôts de pharmacie; 
à qui fournis, 1293. — Demande», 1294- — Autorisation pour 
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leur délivrance, 1295. ■ — Procès-verbal ^d’expédition,' 1296. — 
Formalités pour l’expédition, 1297. — Echange, procès-verbal 
àcet égard, 1298, 1299. ' 

Aialadics (divers genres de). Comment traitées, I 743 - 

Mandats de paiement définitifs pour la solde des officiers de santé, 
i4J2. 

Marchés à passer pour le service des hôpitaux aux armées, 1586 
et siiiv. 

Marchés pour les approvisionnemens de mobilier dans l’intérieur. 
Voyez Magasins, 

AlalcLis, Voyez Lits, 

Médecins attachés au service des hôpitaux tant de l’intérieur que 
i des armées. Classes et nombre proportionnel, 1364 et st/iv. 

Médecins adjoints pour le service des armées , 1735. 

Médecins des armées. Leurs fonctions, 1756 et suiv, — Leur traite- 
ment , 1 763 et suiv, 

Médicamens faisant partie des approvisionnemens de réserve. Leur 
examen par les officiers de santé, 960. — Leur conservation', 
J004. — Vérification par le commissaire des guerres, 1005, — 
Procès-verbal de leur situation, 1006. — Mise en consomma- 
tion, 1007. — Destination lors de la suppression de l’appro- 
visionnement, 1019, 1020, 1021. 

Médicamens venant d’établissemens supprimés et surabondans ou 
impropres au service, 1277. 

Alédicamens échangés. Procès-verbal, 1298, 1299. — Comptes 
en quantité à rendre par le pharmacien comptable, 1300. — 
Jdeni en valeur, 1311 et suiv, — Procès-verbaux de réception, 

Médicamens. Composition , 1254 et suiv, — Déficits et pertes, 
1272 et suiv, 

Médicamens. Dépôts aux armées, 1513 et suiv, 

Médicamens composant une subdivision de pharmacie, 165 1. 

Médicamens pour les malades laissés à l’ennemi, 152J. 

Médicamens des caissons d’ambulance des corps ( Surveillance 
des), ^31 — Comment considérés relativement à l’emploi qu’on 
doit enfaire, 1732. 

Militaires non reconnus malades dans les évacuations aux armées, 
1568. - 

Mobilier. Comment il est fourni. Voyez Marchés, 
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Ji-fobilier. Entrées et sorties dans les magasins, iir^ftsuiv. 

A'Icde de réception du mobilier dans les magasins. Voyez Alagasins. 
Mouvement des équipages d’ambulance. Voyez Équipages, 

Mouvemens journaliers des malades servant à régler les lignes d’éva- 
cuation aux armées, 1547- 

Mouvemens (Etats de). Voyez Comptahilhé. 

Mutations des gardes-magasins. Voyez Magasins. 



N 



Nomenclature des effets d’hôpitaux. Voyez Effets, 

Nomination des médecins, chirurgiens et pharmaciens, i 4 o 4 et suîv. 
Notaire appelé , à défaut d’héritiers connus , lors du décès d’un 
garde-magasin, 1227. 

Numérotage des ballots , tonneaux et caisses dans les magasins 
d’effets, 1074. 

Numéros (Série de) pour le registre d’un pharmacien comptable, 

1304. 

O 

Officiers de santé. Inspecteurs généraux; comité de visite, 1354 e< 
suiv, — Classe et nombre dans les hôpitaux, 1364 etsuiv. — Fonc- 
tions , comptes rendus, contrôles, 1378 etsuiv, — Chirurgiens 
des corps, 1391 et suiv, — Examens, nominations, avance- 
ment, 1^0/^ et suiv. — Congés, 1417- — Uniforme, patentes , 
certificats pour doctorat, 1461 et suiv. — Solde et supplément, 
142.6 et suiv. — Mode de paiement , i 4 'i 6 et suiv. — Indemnités, 

. frais de route et divers, i4~6 et suiv. — Retraites, réformes et licen- 
ciement, 1476 et suiv, — Divers corps, divers lieux, 1^04 et suiv. 
Officiers de santé en chef des armées, fj 44 et suiv. 

Officiers de santé. Traitement de guerre, 1763 et suiv. — Traite- 
ment sur pied de rassemblement de troupes, 1765. — Traite- 
ment à ceux employés dans l’intérieur et faisant partie d’une 
armée, 1767. 

Officiers de santé attachés aux ambulances, 1733 etsuiv. 

Officiers de santé appelés à l’examen des objets de chirurgie, des 
médicamens, des denrées, des liquides, &c. , formant les ap- 
provisionnemens de siège ou de réserve, 960. — Idem à la clô- 
ture du procès-verbal constatant que l’approvisionnement est 
- complet, 961. 

R , 
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Ordonnances dont les gardes-magasins d’effets se chargent en rt» 
cette, 1207. 

Organisation du personnel des hôpitaux ambulans, etsuiv. 

Ouverture des ballots , balles , caisses , &c. , contenant des edets 
expédiés. Voyez Balles, 

Ouvriers dans les magasins d’effets. Voyez Magasins^ 

Ouvriers attachés aux ambulances, 1Ô65 ef suiv, 

P 

Patertunt des officiers de santé. Voyez O^ciers de santé. Solde,, 

Paiement à des experts pour examen de médicamens , 134t. •<— 
Idem pour expertise d’effets dans les magasins, 1213. 

Paiement des fournitures en mobilier. Voyez Magasins. 

Paillasses. Voyez Lits, 

Pansement (Objets de) dans les magasins d’effets, JQ^Çf et suiv. 

Pansement (Objets de) pour les sections des ambulances, 1650. 

Pantalons. Voyez Effets, 

Patente (Exemption de la) pour les officiers de santé, 1422, 

Pertes de médicamens, 1272 et suiv. 

Pertes d’effets d’hôpitaux dans les expéditions , 1 et suiv. 

Pesetirs jurés. Voyez Expertise , 1063 et suiv. 

Pharmacie {Magasin ou dépôts de). Tenue de l’établissement, 1238. 
— Conservation des médicamens officinaux, 1239. — Usten- 
siles, 1240.— Objets vénéneux, 1241.— Pesée des médicamens, 
balances et poids, 1243. — Entrées, de quoi elles se composent, 
1244 - — Demandes pour approvisionnement, I 24 s > 1246. ~ 
Médicamens annonces et non parvenus , 1247. — Achetés et 
préparés sur les lieux, 1248. — Réceptions et procès-verbaux, 
1249, 1250, 1253. — Achat de drogues de haut prix, I2j i. — 
Composition des médicamens, 12541 >255. — Relevé des corn-, 

Ï ositions, 1256, 1257. — Récolte de plantes, 1258 rt suiv. — 
lécoltc des cantharides , 1263 et suiv. — Dépenses pour les 
récoltes, 1267. — Entrée de leur produit en magasin, 1268. — 
Frais d’herborisation, 1269. — Versemens provenant d’autres éta- 
blissemens. — Examen des caisses, balles, &c., réception, pro- 
cès-verbal et renvoi du double de la facture, 1270, 1274 ^ 
1275, 1276. — Cas où ils ne sont pas intacts, J271. — Déficits 
à la charge de l’entrepreneur des transports, 1272. — Déficits 
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légalement ^stifiés, 1273. — Médicament snraBondans eu im-. 
propres au service, 1277. — Réclamation par l’expéditeur de 
récépissés non envoyés, 1278. — Pertes, décnets, avaries alloués 
au comptable, 1279. — Sonies, de quoi elles se composent, 
1280. — Autorisations nécessaires, 1281 , 1282. — Procès-verbal 
d’expédition , 1283. — Versement sur un établissement de la 
même ville, 1284- — Cordage des balles, 1285. — Envoi 
au ministre du procès-verbal d’expédition et de la £tcture, 
1286. — Libellé de la factuK, 1287. — Valeur des frais d’em- 
ballage y ajoutée, 1288 État et quittances pour lesditt frais, 

t289. — Indication du jour de chargement sur le procès-ver- 
bal, <Scc., 1290. — Détails dans la lettre de voiture, 1291,—- 
Emploi exclusif de boîtes ou caisses , 1-292. — * Expéditions de 
médicamens pour maladies légères, 1293. — Demandes à cet 
égard , par qui formées, i 2 q 4 - — Autorisation pour la délivrance, 
1295. — Procès-verbal, d’expédition , 1296. — Formalités pour 
l’expédition, 1297. — Échanges de médicamèns , procès-veroaux 
à cet égard, 1298, 1299. 

pharmacie (Magasins et dépôts de). Comptabilité; sa division, 
1300. — r Compte en nature établi d’après le système métrique, 
1242. — Imprimés, par qui fournis, 1301. — Comptes e,n quan- 
tité , registres , 1302. — Séries de numéros y établies , 1 303. — . 
Compte par trimestre, 1304. — Vérification et envoi, t305. — * 
Envoi des bordereaux des expéditions,. 1306. — Recette et sortie 
pour ordre de déficits, 1307. — Cas où ces déficits provien- 
nent d’erreurs dans la facture, 1308. — Classement des pièces 
justificatives de la recette et de la dépense, 1309. — Inven - 
taires annuels, 1310. — Compte en valeur, 13M et suiv, — . 
Compte d’ustensiles et objets de consommation, suiv. 

— Compte en deniers , 1333 e/ suiv. 

Pharmacie centrale à Paris, 1349 et suiv,. 

Pharmacie ( Magasins et dépôts de ), Persoifflel; pharmaciens- comp- 
tables; leur traitement, 1230. — Comment choisis, 1231.— 
Leur responsabilité, 1232. -— Leurs obligations, 1233. — Leu» 
correspondance, 1234. — Changement de pharmacien; remise 
du service, 1235. — Inventaire à cet égard, 123^- 
pharmacie des hôpitaux temporaires de l’armée, 1633 . 

Pharmacie (.subdivisons de) pour les ambulances, t6$x» 
Phannacie ( dépôts de ) à la suite des armées, 1513 et suiv. 
pharmaciens en chef aux armées, 1744 suiv. 
pharmaciens chargés de suivre à l’ambulance le caisson de phar-~ 
qiacie, 1649. 

R 4. 
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placement des divers objets dans les magasins d'approvisionne- 
ment de siège ou de réserve, 963 et suiv. 

Plantes (Récolte de). Voyez Pharmacie , Récolte. 

Poids et balances. Voyez Pharmacie. 

Précautions à prendre pour la conservation des substances ré- 
coltées. Voyez Pharmacie , Récolte. 

Préparation des médicamens , t 254 - 

Prescriptions par les officiers de santé, 1383. 

Présentation des officiers de santé; par qui faite. Voyez Officiers 
de santé. 

Prêt d’effets, 1174 et suiv. 

Primes pour la conservation des approvisionnemens de siège ou 
de réserve, 991. — Mode de paiement, 997. 

Prisons ( Officiers de santé pour le service des), 1509. 

Prix donnés aux médicamens dans le compte en valeur du comp- 
table. Voyez Pharmacie. Comptabilité. 

Prix pour les effets cédés en toute propriété et classés neufs, 
1180. 

Prix pour les effets prêtés et restitués , 1183, 1 184. 

Procès-verbaux d’échanges d’objets de mobilier dans les magasins , 

' 1196, 1201. 

Procès verbaux d’apposition de scellés en cas de décès d’un garde- 
magasin. Voyez Alagasins dans l’intérieur. 

Procès-verbaux de fournitures de mobilier. Voyez Marchés. 

Procès-verbaux d’expédition d’effets de mobilier , 1 izi. 

Precès-vtrbaux portant les prix du tarif du mobilier, 1118. 

Procès-verbaux de déljjits et avaries dans les expéditions en passe- 
debout, 1144* 

Procès-verbaux de réexpédition dans les expéditions en passe- 
debout, 1146, 1148, 1149» 1150. 

Procès-verbaux de réception d’effets venant d’un magasin ou autre 
établissement, 1154» 1*64. 

Procès-verbaux de déficits et avaries dans les expéditions de mo- 
bilier, soit par force majeure, soit autrement, 1028, 1079, 
1155, 1156, 1157, 1159, ii6y. 

Procès-verbaux d’expertise d’effets venant d’hôpitaux ou magasins 
supprimés, ti68. 
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Procès-verbaux de remise d’effets prêtés ou cédés, 1 176. 

Procès-verbaux de reprise d’effets prêtés ou cédés, 1182. 

Procès-verbaux indiquant le poids de chaque article dans les ré- 
ceptions et expéditions de certains objets, 1117. 

Procès-verbaux de réparations d’urgence à faire aux effets, ugoi 

Procès-verbaux de manutention de matelas, traversins, et autres 
objets de lainage, 1082. — Leur envoi, 1086. 

Procès-verbaux de réception de niédicamens versés par un four- 
nisseur, 1250. 

Procès-verbaux à’entTé& en magasin de substances récoltées, 1267. 

Procès-verbaux de réception de médicamens venant d’autres éta- 
blissemens , 1275. 

Procès-verbaux d’avaries de médicamens, 1275, ^^ 79 * 

Procès-verbaux d’expédition de médicamens, 1283 , 1286, 1290. 

Procès-verbaux d’expédition de médicamens pour les maladies 
légères. 

Procès-verbaux d’échanges de médicamens, 1298. 

Porcès-verbaux d’échanges d’ustensiles dans les dépôts de phar- 
macie , 1314- 

Procès-verbaux de clôture des approvisionnemens de siège ou de 

, réserve, 961. — d’examen de ces approvisionnemens , 1006.. 

Procès-verbaux en général ; nombre d’expéditions à en faire, 

• 1 1 1 1 . 

Q 

Quaruiié. Compte des médicamens en quantité. Voyez Compta- 
bilité 4 Médicamens. 

Quartier-général, Service qu’y font les officiers de santé. Voyez 
Officiers de santé des armées. 

Quittances pouf confections ou. réparations de mobilier, 1211. 

(fu/ttances, pour paiement à des experts, 1213. , 

Qwft/flncM provisoires données par les officiers de santé, l449' — : 
Leur annullation, i 4 j 3 * 
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itapveh de solde d'un exercice sur un aütre pour les employés des 
hôpitaux de l’armée, i6ia. 

fiappels de solde d'un trimestre sur l’autre pour les officiers de 
santé, — Jdetn d’un exercice sur l’autre, 1460. 

Recensement général d’un magasin d’effiets. Voyez Magasins, 

Récépissis à réclamer par les pharmaciens expéditeurs des médi-> 
camens , 1278. 

Récépissés à réclamer par les comptables qui expédient des effets 
de mobilier 1136. 

Réception de médicamens. Voyez Pharmacie. 

Réception des fournitures dans les magasins d’effets. Voyez Mar^ 
cnés. 

Réception d’eflfèts versés d’nn magasin surqn autre, Itji et suiv. 

Réception dans un magasin d’effets restitués, 1 187. 

Recette et dépense à faire pour les déficits lors d’un versement 
d’effets d’un établissement supprimé, 1167., 

Recettes extraordinaires dans les magasins. Voyez Comptabilité des. 
gardes-magasins. 

Recette ep deniers, des gardes - magasins. d'eSets ; sa division , 

1216. 

\ 

Recette en deniers des pharmaciens chargés des dépôts ; sa divi-» 
sion, 1344- 

Recettes en mobilier dans les magasins; de quoi elles se composent^ 

Il 14.. 

Récolte des plantes médicinales par les pharmaciens, chargés d© 
dépôts, 1^8. Instruction pour cette récolte, 12^9. 

Récolte des cantharides, 1263. — Manière d’y procéder, 1264. 

Reconnaissance d’effets expédiés d’un magasin ; procès-verbal k- 
cet égard , 1 1 64. — Idem , pour les objets en déficit , 1 165. 

Réexpédition d’effets expédiés en passe-debout, 1 146. 

Réfortne des militaire ; certificats des officiers de santé à cet 
égard, 1390, 

Réforme. Traitement de réforme pour les officiers de santé, i 477 ‘ 
et suiv. 
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Hegistres pour la comptabilité des objets de consommation danj 
les magasins d’effets, 1030. 

Jitgùtres des gardes - magasins arrêtés par le commissaire des 
guerres, 1171, 

Registres tenus par les pharmaciens comptables de dépôts. Voyez 
Comptabilité en médicamens. 

Rejet des pièces non visées dans la comptabilité des gardes-ma« 
gasins. Voyez Comptabilité. 

Relevé des compositions en médicamens dans les dépôts de phar-* 
macie, 1256, 1257. 

Relevés mensuels du registre des recettes et dépenses des gardes-» 
magasins d’effets. Voyez Comptabilité des gardes-magasins. 

Relevés mensuels du registre des recettes et dépenses d’un phar-* 
macien comptable, 1334- 

Remboursement de fournitures en denrées au çonservateur de* 
approvisionnemens de réserve, 996. 

Remèdes nouveaux. Leur analyse, 136t. 

Remise de service d’un garde-magasin à son successeur. Voyez 
Alutations des gardes-magasins. 

Remise de service d’un pharmacien de dépôt à son successeur. 
Voyez Pharmacie, 

Remplacement de denrées dans les magasins de réserve. Voyez 
Denrées. 

Réparations des bâtimens servant de magasins de réserve et de 
siège , 1002. 

Réparations des bâtimens servant de magasins d’effets dans l’in- 
térieur. — Obligations des gardes-magasins à cet égard, 1077. 

Réparations de mobilier dans les magasins d’effets. — Obliga- 
tions des gardes-magasins à cet égard , 1098. 

Réparations d’effets venant d’établissemens supprimés, et leur éva- 
luation à dire d’experts, 1170, — Idem de peu d’impor- 
tance, 1171. 

Réparations d’effets en général. Voyez Effets. 

Réquisition des chirurgiens des corps pour le service des hôpi- 
taux, 1398. 

Réserve (approvisionnemens de). Voyez Approvisionnemenst 
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Responsabilité d’un comptable dépositaire d’un efl’ets expédiés en 
passe-debout, 1 143. 

Responsabilité de l’entrepreneur des transports relativement aux 
expéditions d’effets, 1158. 

Responsabilité des gardes-magasins. Voyez Gardes-magasins, 

Restitution d’effets prêtés, ii8t. 

Retraite. Demandes en solde de retraite par les officiers de santé, 
1476. — Fixation suivant les services, 1491 et sitiv, 

Reintes. Officiers de santé des corps portés sur les états de revues , 
1402, 1403. 

Revues. Leur forme pour les inspecteurs généraux du service de 
santé, et pour les officiers de santé au compte des hôpitaux , 
1442 tt suiv. 

Revues pour les employés des armées , 1606. — Division de ces em- 
ployés, 1607. — Indication de ceux payés par les payeurs, 1608. 
— Formalités à suivre à leur égard, 1609. — Indication de ceux 
payés par les comptables, 1610. — Revues par hôpital; extrait.^ 
de revues; leur destination, 1611. 

Réunions des officiers de santé dans les hôpitaux, 1384. 

Moyens de conservation dans les magasins de réserve, 988. 

Route. Frais de route des officiers de santé, 1469, t 470 * 

S 

Savon dans les magasins de réserve et de siège, 989. 

Scellés. Apposition et levée des scellés en cas de décès d’un garde- 
magasin. Voyez Décès, 

Service des chirurgiens dans les hôpitaux. Voyez Officiers de santé. 

Services des officiers de santé. — Comment comptés 1496 et suiv. 

Services en qualité de surnuméraires. Idem. 

Service général des hôpitaux aux armées, ijio et suiv. 

Service des ambulances { Obligations des chefs du). 1720 et suiv. 

Siège. { Approvisionnemens de). Voyez Approvisionnemens de siège. 

Signalement des officiers de santé. — Inscriptiorr sur les lettres 
de service , feuilles de route et duplicata de commissions , 

1413, 1414, i4tj. 

Solde des médecins, chirurgiens et pharmaciens, 1426 jusques et 
compris i 433 . — Mode de paiement de la solde et des supplé- 
meus, 143Ô et suiv. 
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Jtclde de retraite des officiers de santé. — La fixation, 1491» 
149a. 

Sorties de mobilier des magasins d’effets; de quoi elles se com- 
posent , 1 1 1 5. 

Sorties de médicamens des dépôts de médicamens ; de quoi 
elles se composent , 1280 et siiiv. 

Sous-aides chirurgiens et pharmaciens. Voyez Officiers de santé. 

Supplément de traitement des officiers de santé. Voyez Solde. 

Suppression des hôpitaux temporaires, 1512. 

Surveillance des officiers de santé en chef dans les hôpitaux, 1382. 

Surveillance relative aux dépôts de médicamens près les hôpitaux 
des armées , ^ t4 e£ suiv. 

Surveillance des médicamens contenus dans les caissons d’ambulance 
des corps , 1731. 

Surveillance à exercer par les employés chargés des évacuations 
aux années , 1560 et suiv. 

Surveillance de l’agent en chef aux armées, sur la reddition des 
comptes, 1603. / 

Surveillance des commissaires des guerres sur les divisions d’am- 
bulance , 1648. 

T 

Tableau mensuel de la situation et des besoins en tout genre de* 
hôpitaux ambulans ; sa formation et sa présentation. 1588. 

Tabliers, Voyez Effets. 

Tarif. Prix du tarif donnés aux médicamens , 13 13 e£ suiv. 

Toiles. Leur qualité. Voyez Marchés, 

Tonneaux renfermant des objets expédiés d’un établissement sur 
un autre. Examen à leur arrivée, 11^2. et suiv. 

Tournées des inspecteurs généraux du service de santé, 13 J7. 

Traitement des malades dans les hôpitaux. A qui confié, 1364. 

Traitement des officiers de santé. Voyez Solde, 

Traitement de guerre des mêmes aux armées, 1763 et suiv. 

Traitement de réforme des officiers de santé, 1477 et suiv. — Ne 
peut se cumuler avec un autre, 1483. — Officiers de santé jouis- 
sant du traitement de réforme, employés de préférence, 1484. 
— Dans quels cas ils sont privés de ce traitement, 1485, i486, 
1490. — r Condition» pour jouir du traitement de réforme, 1493. 
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Traitement des agens et divers employas du service des hôpitaux 
ambulans, 1604 et suiv. 

Transport de denrées et autres objets d’uii magasin de réserve sur 
un établissement de service courant ; comment efiéctaé ^ 
1008. 

Transport d’effets en général; comment effectué^ 1 i:i 6 . 

Transport. Responsabilité de l’entrepreneur, 1158. 

Traversins, \ oyez Lits, 

U 

t/ni/ôrjne des officiers de santé, i42t« 

Ustensiles dans les magasins des hôpitaux. Voyez Effiti, ConSef» 
vation et classement. 

Ustensiles dans les dépôts de pharmacie. Voyez Pharmacie . — 
Compte que doit en rendre le pharmacien comptable ; jour- 
naux et grand-livre à cet égard, 1319 et suiv. 

V 
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